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T.G.V. Pont sur la Saône à Maçon, poussé sur 340 mètres. 

'û^ B 

a participé à la réalisation du GENIE CIVIL du 

TGV 

Lots 7, 8, 9, 10 bis et grands ouvrages 

114 kilomètres de plate-forme de voie ferrée 
(terrassements, assainissements et grands ouvrages d'art), 

et continuera à œuvrer pour le RAIL en pilotant 
et en exécutant le génie civil du Métro du Caire. 

Sociét é Général e d'Entreprise s pou r les Travau x Public s et Industriel s 
19, rue du-Pont-des-Halles, 94536 RUNGIS CEDEX,tél.: (1) 687.22.36 

Télex : 202093 EUROGIS F 
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De la messagerie 
à l'express 

le Sernam  vous propose 
pour le transport de vos €olis 

une gamme  complète 
de services 

à délais garantis. 



L'Express  TGV 
L'utilisation du TG V depuis le 28 septembre 1981 permet au SERNAM de promouvoir un pro-
duit express de haut de gamme destiné à contenir la vive concurrence de l'aviation et de servi-
ces mixtes air-route. 

Sur Paris-Lyon, dans chaque sens, 3 TGV en matinée et 3 l'après-midi ont été retenus pour 
l'offre Express TGV. Sur Paris-Dijon, 1 TGV par jour dans chaque sens achemine le trafic. 

La durée des formalités au départ et des opérations terminales a été réduite au minimum : 
1/2 heure au départ, 1/4 d'heure à l'arrivée en cas de livraison en gare. 

Les colis sont livrés au domicile du destinataire dans un délai d'une heure après l'arrivée du 
train à Lyon, Dijon et les communes limitrophes de ces 3 villes ( 1 H 30 pour certaines villes de 
l'agglomération lyonnaise) ainsi que dans les 20 arrondissements de Paris. 

Les débuts de l'Express TGV sont encourageants. La clientèle est diversifiée : fabricants de 
pièces de rechange (pièces mécaniques, pièces d'ordinateurs, matériel électronique, matériel 
médical), imprimeurs, métiers de la publicité, banques pour des supports informatiques, hôpi-
taux (sang)... 

Il s'agit souvent d'un trafic de dépannage très urgent repris à l'avion. 

Grâce à l'Express TGV, le SERNAM a bénéficié des retombées de l'impact du lancement du 
TGV. Des reportages spécifiques à la télévision, sur les ondes et dans la presse, ont été consa-
crés à ce nouveau produit. 

A chaque étape de l'extension du Service Voyageurs TGV de nouvel/es relations seront offer-
tes à notre clientèle. 

ENTREPRISE JEA N SPADA 

TRAVAU X PUBLICS ET PARTICULIERS 
BATIMENT 

CARRIERES - BALLASTIERE S 
TRANSPORTS 

PORTS DE PLAISANC E 

Société Anonyme au capital de 13.013.000 Francs 
régie par les articles 1 1 8 à 1 50 de la loi sur les Sociétés Commerciales 

RCS NICE B 958 804 551 

22 , avenue Denis Séméria - 06300 NICE Tél . : 56.25.25 
Boîte Postale 244 - 0 6 0 0 1 NICE CEDEX Télex SPADANI 9 7 0 0 8 3 F 



318 km/h aux essais, 
260 km/h de vitesse com-
merciale. 

C'est le Tgv/Pse : très 
grande vitesse, Paris - Sud-
Est. 

Dans sa fabrication, le 
souci de sécurité a dominé. 

Le capot central et le ca-
pot arrière de la motrice sup-
portant les pantographes et 
tous les appareils de toiture 

ont été réalisés uniquement à 
l'aide de profilés filés 6060 
T5 de grande dimension. 

Ces profilés emboîtés et 
soudés ont été fabriqués sur 
la presse 6000 tonnes de 
l'usine Issoire de Cegedur Pe-
chiney (Cp). 

De nombreuses autres 
pièces telles que les panneaux 
de fond de fosse, les diffé-
rents capots de la motrice, y 

ALIMINII M PECHINEY 

compris le spectaculaire capot 
avant, sont également en al-
liages d'aluminium Cp. 

Bien d'autres organes en-
core, tels que les portes laté-
rales de la motrice en A-S13 
d'Aluminium Pechiney Vente 
(Apv) et l'attelage de secours 
en A-U5GT d'Apv, moulés 
par les fonderies Montupet, 
font appel aux alliages d'alu-
minium. 

23, rue Balzac,75008 PARIS, Tél. : 561.61.61. 
CEGEDUR PECHINEY 66, avenue Marceau, 75008 PARIS, Tél. 723.55.15 

%P£CHINEY 
*UGINE 
KUHLMANN 
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Dragages et 
Travaux Public s 
Tour Eve  La Défense 9  92806 Puteaux  Cedex France 
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département T/G.V. 
électrifiéle n 25 kV 
la ligneid u T.G.V. 
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en France 
et dans le 
monde entier 
 Terrassements 
 Travaux maritimes 
 Barrages et canaux 
 Routes et voies ferrées 
 Aéroports 
 Ouvrages d'Art 
 Bâtiments et usines 
 Travaux souterrains 

Pont Gabriel Johnson Tucker à Monrovia 

HiaaNidj . 
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TRINDEL 
départemen t T.G.V. 
9, 11, avenu e Michele t 
93400 Saint-Oue n 
Tél. : (1) 223.20.00 - Télex 640685 TRIND X 

Siège social : 44, rue de Lisbonne - 75383 Parix cedex 08 
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6, 8. 10. RUE GRANGIER 
03200 VICHY - S 98-46-78 

JUMELLES 
LONGUES-VUES 
LUNETTES ASTRONOMIQUES 
TELESCOPES 
INSTRUMENTS DE PRECISION 

Vous avez envie de fuir, de vous échapper du quotidien, de vivre plus 
près de la nature, de l'observer, de la photographier, accordez-vous alors 
quelques minutes pour découvrir les CELESTRON. 
Imaginez des instruments polyvalents, à la fois téléobjectif, longue-vue 
terrestre et télescope, qui soient aussi maniables, compacts et esthé-
tiques... C'est la gamme des CELESTRON, neuf modèles différents qui Lelestron 90 
permettent aussi bien des observations terrestres et astronomiques que la téléphotographie. Pour les fanatiques de 
longue focale, un 750 mm F/6, 1 000 mm F/11 ou 1 250 mm F/10, voilà de quoi rêver ! En terrestre, par leur système 
optique à miroirs, ce sont des longues-vues surpuissantes,, d'une luminosité exceptionnelle et pour les curieux du ciel 
ou astronomes déjà confirmés, les CELESTRON représentent des instruments extraordinaires de grand diamètre : 
127 mm, 203 mm, 280 et même 355 mm pour un encombrement minimum. 

Pour tou s renseignement s : Médas , B.P. 181, 57, avenu e Doume r à Vichy . Expositio n permanente . 

E N T R E P R I S E 

Bourdi n & chauss e 
S A au Capita l de 21 000 000 F 

35 ru e de l'Ouch e Buro n 

4 4 3 0 0 NANTES 

Tel (40) 49 26 08 

Di rec t i o n Général e 

36 rue de l'Ancienn e Ma i r i e 

92 100 BOULOGNE 

Tel 604 13 52 

Terrassements 

Routes et aérodromes 

Voirie urbaine 

Assainissement 

Reseaux eau et gaz 

Génie civil 

Sols sportifs 

et industriels 

La Compagni e de Recherche s 
et d'Etude s Océanographique s 

CMD 

GROUPE COGEMA 

Le Bout Blanc 

17000 LA ROCHELL E 
Tél . : (46) 41.13.13 Télex : 791 779 F 

est partagée en deux départements : 
— l'océanographie 
— l'altération et la protection des matériaux 

Composée de Chercheurs, 
d'Ingénieurs, Techniciens spécialisés, 

elle peut intervenir 
comme bureau d'études et conseils 

dans des domaines pluridisciplinaires 
auprès des organismes intéressés 
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Un grand spécialiste 
des terrassements 

55 000 CV 

7 000 000 mVan 

Entrepris e Va le r ia n 

T E R R A S S E M E N T S 
TRAVAU X PUBLIC S 

S.A. au Capital de 6 000 000 F. 

B.P. 12 

84350 C O U R T H É Z O N 

Tél. 70.72.61 - Télex 432582 

BRUYERE 
TRAVAUX PUBLICS-BÉTON ARMÉ-CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLES 

SIEGE SOCIAL 
1 4 , rue de Prony - 75017 PARI S 

Tél . : 763.25.42 - Télex : 641 .1 38 F 

AGENCES 

Route de la Grande Paroisse - BP 4 4 
77130 MONTEREA U 

Tél . : 432.07.41 *- Télex : 691 8 9 2 F 

Route de Creil - BP 8 
60340 ST LEU D'ESSEREIMT 

Tél . : (4) 425.71.28 - Télex 1 4 0 1 72 F 

Centrale Nucléaire E.D.F. 
ST-ALBAN - ST-MAURICE L'EXIL - BP 1 9 

38550 PEAGE DU ROUSSILLO N 
Tél . : (74) 29.42.59 - Télex : 3 7 0 2 0 0 F 

le progrè s en automatisme s 
et signalisatio n ferroviaire s 

compagnie din 
etdtentreprises étectricfiKîS 

Q g g ô 11?. place Etierme-Pernet 75738 Paris Cedex 15 
' Teba i ) 533.74.44 - Télex : CSEE 203926 F 

Acier Filet Roulé 

ECROU - BOULO N D'ANCRAG E 
MANCHO N POUR RECOUVREMENT 
MANCHON TENSION 1/2 pas droi t - 1/2 pas gauch e 

CARACTERE S MECANIQUES GARANTI S 

Contrainte minimale de rupture 

Al longement minimal de rupture 

csBSi a 
Route de la Navale 44220 COUERON. 

Téléphone (40)86.07.07 Télex : 700 240 



ENTREPRISE 

TRAVAUX 
PUBLICS 

BATIMENT 

42, Bd Victor-Hug o 04002 Digne 

Tél. : 31.30.51 

Entrepris e 
DROUARD 
FRERES 

S.A au capital de 1 3 OOO 0 0 0 de F 

1 53 , rue de la Pompe, 75782 Pari s Cedex 16 

Téléphon e : 727.41.49 

Travau x public s - Voie s ferrée s 
Bâtiment s - Génie Civi l 

Electrificatio n H.T., M.T., B.T. 
Caténaire s - Eclairag e publi c 

Construction s et installation s industrielle s 
Adductio n d'eau 

— 500 km de voie simple déjà posés, y compris 
70 appareils de voie pour la Ligne Nouvelle 
P a r i s — S u d - E s t 

— Travaux de mise en conformité de la voie pour 
le RECORD du MONDE de VITESSE 

SOCIÉTÉ D'EXPLOITATIO N 
DES PROCÉDÉS PAULVÉ 

. * > - v : - * \  : , - , : 

Join t de voie 
PAULVÉ 

Sans perçage des rails 
Vitesse - Confort - Sécurité - Fiabilité 

 Joints standard 
 Joints isolés 
 Joints de dilatation 

Contrôleu r d'aiguill e 
PAULVÉ 

Plus de 1 0 0 . 0 0 0 en service 
sur le réseau S.N.C.F. 

Sécurité absolue 
même sur aiguillage talonnable 

Détecteu r de 
signalisatio n PAULVÉ 

HAUTE FIABILITÉ 
Sécurité d'emploi 

Les seules pièces d'usure sont 
interchangables sur place 

Vitesse d'exploitation : 100 m/s. 
Temporisation climatisée —30  + 7 0

Directionnel, 4 circuits séparés 
Sans microcoupure à très haute accélération 

DOCUMENTA T/ON SUR DEMANDE A 

S.E.P.P. 
Mouli n des Serres - 8 3 4 9 0 LE MUY 
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7, ru e Poincar é - 5 7 2 0 0 SARREGUEMINES 
Tél . : (8) 7 9 8 . 2 5 . 8 8 - B.P. 147 
distribue dans toute la FRANCE : 

 délinéateurs 
 balises J1 - J 3 
 poubelles et mobilier de parkings 
 signalisation de chantier lumineux 

LO\»N£ 

I I I 
Que vous soyez ca-

dre expérimenté ou 
jeune diplômé, si vous 

êtes motivé par la recher-
che efficace d'une nouvelle 

situation, nous vous proposons 
une informatio n prioritair e 
concernant des offres d'em 
plois réservées aux diplômés 
Pour être plus rapidemen t in 
formé , recevez confidentielle -
ment et gratuitemen t des 
offres de situations avant 

parutio n 

...remplissez et retournez ce 
BON POUR RECEVOIR GRATUITEMENT 

DM CAMPUS 
DIRECT MAIL 

à I.C.A. 3 RUE D'HAUTEVILL E - 75010 PARIS 

NOM 

ADRESSE 

VILLE 

FONCTION 

EKOLE 

PRENOM 

TEL 

>*£ 

AMÉNAGEMENT S HYDROÉLECTRIQUES 

CENTRALE S NUCLÉAIRE S - CENTRALE S THERMIQUES 

CONSTRUCTIONS INDUSTRIELLE S 

TRAVAU X DE PORTS - ROUTES - OUVRAGES D'AR T 

BÉTON PRÉCONTRAINT - CANALISATION S POUR FLUIDES 

CANALISATION S ÉLECTRIQUES - PIPELINES 

Grands Travaux de Marseill e 
61, avenue Jules-Quentin — NANTERRE (Hauts-de-Seine) 

Tél. : (1) 725.61.83 

Télex : GTMNT 611 306 - Télécopieur 

à St-Etienn e une entrepris e dynamiqu e 

M 
\K 

terrassements généraux, bâtiments industriels, ouvrages d'art, réseaux divers, démolit ions, voirie 

GRANDS TRAVAU X DU FOREZ 
B.P. 97 - Rue Florent-Evrard - 4 2 0 1 0 ST-ETIENNE - Tél. : (77) 57.09.90 
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1 ) après 
l 'appl icat ion 

après 
plusieurs semaines 

Sto 5 

3) après 
plusieurs mois 

Ce schéma sommaire montre l'action 
du Xypex depuis le moment de l'applica-
tion et après plusieurs mois. 

Un nouveau procédé pour l ' imperméabil isation fait désormais l'objet d'un Cahier des Charges approuvé 
par le Bureau VERITAS. 

Il s'agit d 'un procédé complet de cuvelage concernant l ' imperméabil isation des surfaces, des joints et 
des défauts (fissures, ségrégations, reprises défectueuses,. . . ) . 

Il s'applique aux construct ions enterrées, aux réservoirs, tunnels, e t c . . 

La solution traditionnelle consiste à interposer une barrière étanche entre le support et la pression 
d'eau. Les qualités de l 'étanchéité sont celles de la barrière, ses défauts aussi : d'une manière géné-
rale, ineff icacité en contre pression élevée. De plus, il est souvent nécessaire de protéger la couche 

d 'étanchéi té, car tout dommage annule l 'étanchéité. 

Tou t autr e est le procéd é XYPEX, c'es t so n nom . 
Il s'agit de rendre le support étanche par le t rai tement de ses défauts. 

En ef fet , chacun sait faire une éprouvette de béton étanche, mais un chantier réel est un assemblage 
de bétons de qualités diverses, avec des jo ints, des ségrégations, puis des f issurations intervenant plus 
ou moins rapidement. 

— Le trai tement est très simple dans le cadre de travaux neufs et se réduit, après réparations et ragréa-
ges, à l 'application en une ou deux couches (suivant la valeur des pressions hydrostatiques) d'une bar-
botine de produits XYPEX. 

Après séchage complet , l 'aspect est celui d 'un béton brut. 

Cette barbotine va, par osmose, provoquer une cristall isation dans les pores et interstices du béton 
dans toute son épaisseur. Cette action n'est pas limitée dans le temps car, et c'est l 'originalité du pro-
cédé, une microfissuration ultérieure (même après plusieurs années) se boucherait d 'el le-même, 
s' interdisant de devenir une véritable f issure. Le béton est devenu vivant en quelque sorte, et réagira à 
toute nouvelle venue d'eau. De plus, il est protégé, atmosphères ou liquides corrosifs ne peuvent péné-
trer et attaquer les armatures ou former des sels expansifs. 

— Dans le cadre de construct ions anciennes, ce procédé apporte souvent une solution inespérée à des 
cas auparavant insolubles. 

Ainsi, des réservoirs, des bassins de t ra i tement des eaux peuvent être traités de l 'extérieur sans en 
interrompre le fonct ionnement . Les produits XYPEX sont en effet tout aussi eff icaces en pression 
qu'en contre pression. 

Les références sont nombreuses dans le monde entier : stat ions de t ra i tement des eaux, tunnels rou-
t iers, métro, parkings enterrés, e t c . . 

Pour tout renseignement, s'adresser à 

XYPEX CHEMICAL S FRANCE 
1 4, rue de Suffre n 06400 CANNES Tél. : (93) 39.70.90 Télex : 470 907 

VOUS QUI UTILISEZ DES MO YENS MODERNES 
DE MANUTENTION 

SAVEZ-VOUS QUE 

LE WAGON uns 
vou s fai t GAGNER SUR : 

 les manutentions, 
 les AVARIES, 
 LES FRAIS DE TRANSPORT ? 

LE WAGON A PORTES COULISSANTE S permet un accès total et facile à la mar-
chandise, du sol ou d'un quai. 
Sa grande capacité autorise les meilleurs chargements. 
Ses dispositifs de maintien des charges vous garantissent la qualité du transport 

Société  E.V.S., 56, rue de Londres  75008 PARIS 

H 



SOCIETE D'EXPLOITATION DE L' 

ffllMI  LEONARD 
60, rue du Capitaine Favre 16000 ANGOULEME 

Tel (45) 92.25.01 

BA TIMENT 
(travaux neufs - entretien -
rénovation) 

GENIE CIVIL - TRAVAUX 
PUBLICS 

ECONOMIES D'ENERGIE 

IX ASSOCI E IGBM 

BARBER-GREENE 
Centrales d'enrobage de 90 T/h à 500 T/h 

Rénovation de chaussées 
RX 40 - RX 75 

Finisseurs toutes largeurs — tous modèles 
SA 150 - SA 144 - SB 131 - SB 111 

TAMPO 
Le compactage des enrobés et des remblais 

RS 144 - RS 166 A - RS 188 A 

WABCO 
Dumpers toutes capacités 

Haulpaks nouveaux modèles de 35 T à 240 T 

ETNYRE 
Gravillonneurs — Répandeuses à bitume 

MIDLAN D PAVER 
Le matériel spécialisé pour l'Emulsion 

Tout le matériel 
pour la construction, l'entretien 
et la rénovation des chaussées 

5TIME 

UD 
VOYAGES ORGANISES 

MISE A DISPOSITION 
D'AUTOCARS 

GRANDS TOURISME 
ORGANISATION DE CONGRÈS 

RENNES 

Gare routière 

FOUGÈRES 

SAINT-MAL O 

Téléphone : 79.23.44 

Téléphone : 99.02.37 

Téléphone : 56.32.66 

w TOURISME 
VERNEY 

MATERIAUX 

BOIS - PANNEAUX - MENUISERIES - ISOLATION 
COUVERTURE - GROS OEUVRE 

QUINCAILLERIE - T.P. 
REVETEMENTS sols et murs - CHEMINEES 

Z.ldeST-GREGOIRE - RENNES 
Tél. : 38.10.11 

Z.l. RteDELORIENT - RENNES 
Tél. : 59.42.24 

dépôts à : 

PL0ERMEL - GUER - BEDEE - PLECHATEL 

12 



recor d mondi a 
380 km/ h le 26 févrie r ias i 

commandée s à la S l É 

L 3 Rue Paul Baudry, 75383 Paris Cedex 08  Tel: 359.97.31  Télex: 650 248 Paris 



STENUICK-FRANC E 
Boulevar d Marie Stuar t Tél. : (38) 86.50.46 

B.P. 2803 45028 ORLEANS CEDEX Télex : 760.895 

CONSTRUCTION, VENTE, ET LOCATION 
DE MATERIEL DE FORAGE 
pour mines, carrières, puits d'eau, recher-
ches d'uranium, travaux publics... 

 Glissières de forage adaptées sur camion, 
châssis chenille, remorque, châssis spé-
ciaux... 

 Versions hydrauliques ou pneumatiques 

 Systèmes de tubage SATURNE, 
en 0 1 1 7/1 33 -1 52/1 68 et 2 0 9 / 2 2 9 mm 

 Marteaux fond de trou : 
2-3-4-5-6-8-9 et 10 pouces 

 Taillants : 0 66 à 305 mm 

UNICPAC: 
CONSTRUITS COMME DES ENGINS 
DE TRAVAU X PUBLICS. 

Un choix complet de modèles: 6 x 6, 6 x 4, 

UNIC S.A. 
SUCCURSALE DE STRASBOURG 

208, route de Colmar - Tél . : (88) 39.99.08 
67023 STRASBOURG CEDEX 

TGV Paris-Lyon — Pose de caténaires 
Glissière de forage STENUICK adaptée sur pelle. 

niuinB 
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plaisi r retrouv é 
grâc e 
à la 
compagni e 
général e des eaux 

52, rue d'Anjou 
75384 Paris Cedex 08 
Tél. : 266.91.50 

BlMEHBfo L 
95230 SOISY-SOUS-MONTMORENCY (FRANCE) 

Tél. : 989.04.21 - Télex : 697 539 F 
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Préfac e 
par Jean VELITCHKOVITCH 

Ingénieur Général des Ponts et Chaussées 
Vice-Président du Conseil d'Administration de la S.N.C.F. 

Les usagers du transport exigent que leurs déplacements de travail et de loisir soient de plus 
en plus confortables, sûrs, exacts et rapides. Le voyage en chemin de fer est indiscutable-
ment sûr et rarement inexact ; son confort est très amélioré ; sa vitesse devait être accrue. 

La S.N.C.F. a certes augmenté substantiellement depuis une trentaine d'années la vitesse de 
ses trains ; le réseau français est parcouru aujourd'hui à 160 km/h sur 8000 km et 200 km/h 
sur 800 km. Ces progrès sont d'autant plus remarquables qu'ils sont obtenus sur des lignes 
tracées depuis plus d'un siècle. Les recherches et les expérimentations nombreuses effec-
tuées en France après la dernière guerre avaient valu à la S.N.C.F. le record du monde de 
vitesse sur rail en 1955 (331 km/h) et avaient montré la possibilité de dépasser largement en 
exploitation commerciale 200 km/h sur voie ferrée nouvelle. La spectaculaire réussite techni-
que et commerciale du Tokaïdo au Japon n'a pu qu'encourager les Ingénieurs français à met-
tre en œuvre les études engagées. Par ailleurs, des phénomènes de saturation se manifes-
taient de plus en plus fréquemment, tout particulièrement sur l'axe Paris/Lyon, le plus 
chargé, qui dessert avec ses ramifications 40 % de la population nationale mettant en com-
munication l'axe rhodanien avec la Région parisienne et le Nord, et en assurant un important 
trafic international vers la Suisse et l'Italie. 

La conjonction de la nécessité d'écouler plus de trains et de la possibilité de les faire circuler 
plus vite a donné naissance au projet d'une ligne nouvelle à grande vitesse entre Paris et 
Lyon. 

Affectée uniquement au trafic des voyageurs, la ligne échappe aux difficultés de la coexis-
tence des convois lents et lourds et des convois rapides et s'accommode de profils en longs 
voisins de ceux des autoroutes. Une telle ligne peut en effet accepter sans inconvénient des 
rampes de 35 %, jadis inconcevables. 

Quatre idées maîtresses ont présidé aux études du projet : 

 adoption d'une technologie permettant de ménager la comptabilité totale de la ligne nou-
velle avec le réseau existant et de desservir ainsi, sans rupture de charge, les zones s'étendant 
en deçà et au-delà de la ligne nouvelle ; 

 choix d'un niveau de vitesse de 300 km/h , limitée dans une première étape à 260 km/h ; 

 spécialisation de la ligne nouvelle au trafic voyageurs ; 

 tarification aux prix appliqués sur tout le réseau. 

Le projet est économe d'argent ; son montant initial est respecté ; il offre à l'entreprise une 
rentabilité de l'ordre de 17 % et à la collectivité nationale de 30 %. 

Le projet est économe d'énergie. A 260 km/h , la consommation du chemin de fer représente 
environ la moitié de celle de la voiture particulière et le quart de celle de l'avion. La mise en 
service du T.G.V. rapporte à la nation une économie de l'ordre de 100 000 tonnes d'équiva-
lent pétrole par an. 

L'offre de transport de la nouvelle ligne Paris/Sud-Est correspond à une demande importante 
qui ne peut être satisfaite ni par le service ferroviaire classique, parce que son temps de par-
cours est trop élevé, ni par le transport aérien, parce que son coût le réserve à une minorité. 

Réalisée avec le matériel le plus moderne sur une voie d'architecture classique mais constituée 
des éléments les plus perfectionnés, la nouvelle desserte assure, en pleine sécurité et sans 
atteinte à l'environnement, un confort amélioré. 

Les chapitres qui suivent on été rédigés par les plus éminents spécialistes de la S.N.C.F. en la 
matière, au nombre desquels de nombreux ingénieurs issus de l'École Nationale des Ponts et 
Chaussées. C'est à leurs efforts conjugués que l'on doit une réalisation qui déjà s'enorgueillit 
du nouveau record du monde de vitesse sur voie ferrée porté à 380 km/h lors d'une marche 
effectuée le 26 février 1981 par une rame de série. Ce record est une preuve éclatante pour les 
usagers du rail de la marge de sécurité qui leur sera offerte à la vitesse commerciale choisie. 
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1 — Généralité s 

Le projet français de ligne nouvelle pour 
trains à grande vitesse dont le sigle TGV est 
déjà bien connu du public, a fait l'objet 
d'articles dans le Bulletin du PCM dès octo-
bre 1968 sous la plume de Bernard de Font-
galland. En mai 1980, dans un numéro inti-
tulé "Transport et Vitesse" de la Revue des 
Elèves de l'ENPC, Bernard de Fontgalland 
et Jean Alias donnaient des informations 
plus complètes sur ce projet, dont la réali-
sation était alors déjà très avancée. 

Les caractéristiques géométriques de cette 
ligne sont plus voisines de celles d'une 
autoroute que de celles d'un chemin de fer 
classique ; les motivations d'un tel choix 
ont été bien souvent exposées et nous n'y 
reviendrons pas. Les deux tiers de la ligne 
sont maintenant terminés, des rames de 
série ont pu parcourir dès le 22 juillet 1981 
la totalité des 270 km du parcours à des 
vitesses variant entre 230 k m / h et 
300 km/h , dans de remarquables condi-. 
tions de sécurité et de confort ; la preuve 
est ainsi faite que tous les problèmes tech-
niques ont été maîtrisés. Et l'exploit réalisé 
le 26 février 1981 par la rame TGV n  16, 
qui atteignit la vitesse de 380 km/h en exer-
çant sur la voie des efforts très éloignés des 
limites de sécurité, démontre amplement 
qu'en limitant la vitesse maximale en ser-
vice commercial à 100 km/h en-deçà de 
cette valeur record, ni la voie, ni le matériel 
roulant ne subiront une fatigue anormale 
pouvant conduire à une surveillance et à un 
entretien onéreux. 

On imagine que pour parvenir à ce résultat, 
il a fallu déployer beaucoup d'efforts pour 
analyser les phénomènes dynamiques com-
plexes d'inter-action véhicule/voie et 
rechercher les solutions susceptibles de 
limiter leurs effets. 

Nous y consacrerons notre propos en ne 
fa isan t q u ' é v o q u e r la dynam ique 
pantographe/caténaire qui est moins diffi-
cile, et en tout cas met en jeu des masses 
infiniment plus faibles et ne pose pas de 
problème de sécurité. 

Il est bon d'abord de rappeler qu'une pre-
mière caractéristique du chemin de fer est 
de faire rouler des masses en acier relative-
ment lourdes (plusieurs centaines de kg) 
sur un support dont la rigidité verticale 
s'évalue en dizaines de kN par mm. On 
conçoit que lorsque la vitesse augmente, 
les forces qui s'exercent au contact 
rail/roue du fait de l'oscillation verticale de 
ces masses non suspendues puissent deve-
nir considérables. 

Une seconde caractéristique est que le rail 
est aussi utilisé comme moyen de guidage 

1Q 

des véhicules. Il importe, pour que la rapi-
dité d'usure des rails et des roues ne soit 
pas excessive, que ce guidage s'effectue 
normalement par un auto-centrage du véhi-
cule suivant l'axe de la voie, grâce à l'incli-
naison des surfaces de contact rail/roue et 
non pas par un frottement constant du 
boudin des roues sur la face latérale des 
rails. Ce dernier phénomène n'est inévita-
ble qu'en courbe de faible rayon. Le phéno-
mène d'auto-centrage se traduit par des 
oscillations composées d'un déplacement 
transversal du véhicule et d'une rotation 
autour de son axe vertical, oscillations qui, 
déclenchées par un quelconque défaut de 
la voie, doivent toujours être amorties, 
faute de quoi les roues viendraient heurter 
les rails d'un côté puis de l'autre, de plus en 
plus violemment. 

Certains wagons marchandises de type 
ancien ont un tel comportement d'instabi-
lité de façon quasi permanente, mais leurs 
vitesses n'étant pas très élevées, les forces 
transversales qui en résultent restent 
acceptables. A grande vitese, il est évident 
qu'un tel phénomène d'instabilité ne peut 
être toléré, les forces en jeu risqueraient de 
déformer la voie, entraîneraient une dété-
rioration rapide aussi bien du matériel rou-
lant que de la voie et bien entendu le con-
fort serait très mauvais. 

2 — La maîtris e de la stabilit é 
de march e 

Pour la circulation à grande vitesse, c'est la 
maîtrise de la stabilité de marche qui nous a 
posé le plus de problèmes. 

La mise en équation du problème conduit à 
un système d'équations différentielles du 2e 

ordre à coefficients variables, avec la 
vitesse notamment pour certains. 

On sait que les solutions d'un tel système 
sont de la forme : 

st x = xQ e s l 

A une valeur s complexe de partie réelle 
négative, correspond un mouvement de 
lacet périodique amorti : le véhicule est sta-
ble. 

Pour une certaine vitesse dite "vitesse criti-
que", la partie réelle de l'une des valeurs de 
s, solution du problème, devient positive : 
le mouvement de lacet est alors auto-
excité, le véhicule est instable. Il importe de 
faire en sorte que cette vitesse critique soit 
toujours supérieure à celle à laquelle on 
désire circuler. 

Si la résolution des équations par diverses 
simplifications permet de comprendre 
l'importance relative des différents paramè-
tres et d'orienter la recherche, il n'est en 
pratique pas possible de calculer avec une 
précision suffisante la vitesse critique ; 
certains paramètres prennent en effet des 

La dynamiq i 
à gran d 

par MM. ALIAS, I.P.C., Di 
PRUD'HOMME, /.P.C., L 

\ 

La voie de la ligne nouvelle Paris-Sud-Est. 

Rails 60 kgIm reposant, par l'intermédiaire de semell 
des traverses en béton et fixés par attaches élastique, 
verse et l'isolement électrique nécessaire pour les ci 
On remarque le lit de ballast en pierres dures du Me 

valeurs variables d'un point de la voie à 
l'autre et de plus les phénomènes ne sont 
pas linéaires. 

Le calcul est cependant intéressant dans la 
mesure où il met en évidence les éléments 
favorables à une élévation de la vitesse cri-
tique d'un bogie ; 
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1e ferroviair e 
vitess e 

\cteur de l'Équipement SNCF 
>rteur à la Dion Gale SNCF 

k 

m inelées en caoutchouc de 9 mm d'épaisseur, sur de lour-
» ' type nouveau qui assurent un bon encastrement rail/tra-
t l de voie. 
É otew l'épaisseur sous rail est de 30 cm au moins. 

— l'augmentation de l'empattement (dis-
tance entre les essieux), 

— la réduction de la masse du bogie et sur-
tout de son moment d'inertie autour de son 
axe vertical, 

— l'augmentation du couple antagoniste 
de rotation, 
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— la diminution de la "conicité effective" 
qui se définit comme suit : 

- 1 d r1 - dr2 
" 2 " dy 

dr : variation du rayon du cercle de contact 
au contact du rail pour chacune des roues 
d'un essieu correspondant à un déplace-
ment transversal dy de l'essieu. 

Si les surfaces de roulement des roues sont 
coniques est constant, mais il n'en est 
pas de même dès que le profil est concave 
et la variation de en fonction de y n'est 
pas linéaire. 

— l'augmentation de la masse de la caisse 
qui repose sur les bogies et qui joue, on le 
conçoit, un effet stabilisant, 

— un choix optimum du rapport des 
ky 

raideurs longitudinales et transversales 
entre châssis de bogie et essieux. Lorsque 
la conicité est faible, une diminution de ce 
coefficient est favorable, mais lorsque la 
conicité équivalente s'accroît, il est préféra-
ble d'augmenter ce rapport. 

Cette énumération appelle quelques com-
mentaires : 

— un bogie trop léger ne peut évidemment 
pas supporter des masses de caisse impor-
tantes : un compromis est nécessaire. Pra-
tiquement, la priorité est donnée à l'allége-
ment du bogie ce qui entraîne une limita-
tion des masses par essieu. Pour les rames 
TGV, on s'en est tenu à 16/17 t par essieu 
alors que les essieux moteurs des locomoti-
ves classiques atteignent 22 t. Une puis-
sance motrice importante étant nécessaire 
pour la grande vitesse, il a donc fallu aug-
menter le nombre de bogies moteurs. 

— augmenter l'empattement tout en con-
centrant les masses pose des problèmes 
pour les bogies moteurs. Sur la rame expé-
rimentale TGV 001 à turbine à gaz, on avait 
décidé que tous les bogies seraient 
moteurs, mais on n'avait pas pu aller au-
delà de 2,60 m d'empattement. 

— lorsque les roues sont neuves, la table 
de roulement comporte dans sa partie 
médiane qui vient en contact avec le rail, 
une zone rectiligne pentée au 1/40, mais 
progressivement le profil se creuse et la 
conicité effective augmente de ce fait. Le 
profil finit par se stabiliser à un profil dit 
d'usure. On a alors recherché quel était 
l'optimum à retenir pour l'écartement des 
rails et leur inclinaison afin de limiter l'aug-
mentation de la conicité effective : dans ce 
cas, on a trouvé qu'un écartement des rails 
dans la fourchette 1,435/1,440 m et une 
inclinaison au 1/20 de ceux-ci étaient le 
meilleur compromis. Les essais du TGV 001 
sur la ligne des Landes avaient d'ailleurs 
montré que la vitesse critique diminuait 
plus vite avec l'usure des roues sur voie à 
écartement serré que sur une voie plus 
large. Dès lors, l'écartement nominal des 

voies sur traverses en béton fut porté de 
1,432 m à 1,435 m pour toutes les poses 
nouvelles. 
La recherche expérimentale de la vitesse 
critique à laquelle on s'est livré au cours des 
essais dans les Landes avec la rame 
TGV 001 en faisant varier différents para-
mètres ne fut possible que sur une voie par-
faitement stabilisée ayant une résistance 
transversale très élevée ; en effet, dans la 
plage de vitesse 220/300 km/h, au moment 
du déclenchement de l'instabilité du bogie 
qui est généralement brutal, les efforts 
transversaux exercés par les essieux dépas-
saient 100 kN. 

Mais il fallut finalement se rendre à l'évi-
dence : pour garantir la stabilité à 
260 km/h avec des bogies du type de ceux 
équipant la rame TGV 001, il aurait été 
nécessaire de reprofiler trop fréquemment 
les tables de roulement. Les essais effec-
tués sur une automotrice Z 7001 dénom-
mée "Zébulon" qui comportait des bogies 
de 2,90 m d'empattement avec des 
moteurs fixés à la caisse et non plus sur les 
bogies donnèrent des résultats très supé-
rieurs. C'est ainsi que fut prise la décision 
d'adopter pour les rames opérationnelles 
TGV, des bogies de 3,00 m d'empattement 
avec moteurs fixés sur la caisse, le couple 
moteur étant transmis à chaque essieu par 
une transmission coulissante "tr ipode". 

La réussite fut totale puisque, au cours des 
très nombreux essais effectués sur ces 
rames, aucune instabilité de bogie n'est 
jamais apparue. Fort heureusement, les 
résultats en matière d'adhérence à grande 
vitesse furent nettement plus favorables 
que ce que l'on escomptait de sorte qu'il 
n'était pas nécessaire que tous les bogies 
fussent moteurs, ce qui simplifia la réalisa-
tion des rames opérationnelles dont 
6 bogies seulement sur 13 sont des bogies 
moteurs. 

La remarquable stabilité de ces bogies dont 
la charge par essieu n'est que de 16,3 t est 
le principal facteur qui rendit possible le 
record de vitesse de 380 km/h : les efforts 
transversaux exercés par les essieux ne 
dépassèrent pas 40 kN alors que la voie 
TGV équipée de traverses lourdes en béton 
et de rail UIC de 60 kg/m peut supporter 
sans déformation des efforts de près de 
140 kN. La modicité de ces efforts surprit 
d'ailleurs tous ceux qui ont participé à la 
réalisation de cet exploit. Les mesures 
effectuées tant sur la rame que sur la voie 
ne pouvaient cependant laisser subsister 
aucun doute. A 380 km/h, on était donc 
encore assez loin de la vitesse critique. 

3 — La dynamiqu e vertical e 

Les phénomènes d'oscillations verticales, 
tout aussi importants, sont cependant plus 
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Figure 1 - Spectre de densité de puissance de l'accélération verticale de boîte d'essieu à 300 km/h : 
la) sur la ligne des Landes 
1b) sur la ligne TGV Paris-Sud-Est 
Grâce à l'amélioration sensible du dressage des rails et des soudures de la ligne TGV, le niveau des accélérations a été fortement réduit. 
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simples, mieux représentés par un modèle 
linéaire et, par conséquent, plus abordables 
par le calcul. 

Dans la première moitié de la décennie 
1960-1970, on fit de nombreux essais de 
vitesse avec des rames classiques remor-
quées par locomotive avant la mise en ser-
vice du Capitole à 200 km/h. Ces essais 
avaient mis en évidence la croissance 
rapide avec la vitesse, des accélérations 
verticales de boîte d'essieu et l'analyse fré-
quentielle avait attiré l'attention sur une fré-
quence particulière croissant linéairement 
avec la vitesse et correspondant à une lon-
gueur d'onde de 1,70 m à 1,85 m suivant 
les voies. Par des mesures précises sur la 
voie, on retrouva bien cette longueur 
d'onde de défaut avec des amplitudes crête 
à crête atteignant un millimètre. 

Lorsque la fréquence propre d'oscillations 
des masses non suspendues du véhicule 
sur la voie coïncide avec celle du défaut 
excitateur pour une vitesse donnée, les sur-
charges dynamiques peuvent être très éle-
vées. 

Il s'agissait en l'espèce d'un défaut de dres-
sage du rail dans les machines à galets où il 
passe après laminage. L'attention des sidé-
rurgistes a été attirée sur ce point et ils ont 
accepté pour les rails de la ligne TGV de 
réduire la tolérance de fabrication à 0,3 mm 
de creux sur 1,70 m (au lieu de 1 mm) en 
contrôlant avec soin le faux rond des 
galets. 

Outre l'influence de ce défaut, on retrouve 
sur les spectres d'accélérations de boîtes 
d'essieux les fréquences dues aux défauts 
géométriques des soudures et de leurs har-
moniques. Ici encore un soin particulier a 
dû être apporté au dressage des extrémités 
des rails ainsi qu'à l'alignement des rails 
lors de la soudure des barres élémentaires 
de 36 m entre elles en atelier puis en voie. 

Enfin, il subsiste un spectre de fond con-
tinu de défauts aléatoires qui, pour les lon-
gueurs d'ondes courtes (de moins de 3 m) 
auxquelles sont sensibles les masses non 
suspendues des véhicules, peut se mettre 
sous la forme : 

S ) = _ A avec n^-3 
si n 

étant la pulsation spatiale (2iy) et S la 
densité de puissance. h 

La théorie des vibrations aléatoires permet 
de montrer que l'écart type de la surcharge 
dynamique de roue due aux oscillations des 
masses non suspendues sous l'influence de 
ces défauts est de la forme : 

= k V~m.h 
* A q 

V étant la vitesse, m la masse non suspen-
due et h la rigidité verticale de la voie (rap-
port Q/z) de la charge de roue à l'enfonce-
ment) ; 
k est fonction de l'amortissement et décroît 
quand celui-ci augmente. 

Il y a donc intérêt à réduire les masses non 
suspendues et celles des rames TGV sont 
deux fois plus faibles que celles d'une loco-
motive classique - moins de 1 tonne par 
roue. 

Il y a aussi intérêt, d'après cette formule, à 
augmenter l'élasticité de la voie, mais si 
l'on veut reporter assez loin la vitesse à 
laquelle se produit la résonance avec le 
défaut de rectitude des rails de 
1,70 m/1,80 m de longueur d'onde, il ne 
faut pas trop assouplir. Une autre raison 
s'oppose à réaliser une voie statiquement 
trop souple, c'est le phénomène de diminu-
tion de la rigidité dynamique apparente 
quand la vitesse augmente. De toutes 
façons la pose sur traverses en béton ne 
donne pas dans ce domaine une grande 
latitude. 

L'augmentation de l'amortissement est 
toujours bénéfique et le rôle joué à cet 
égard par le ballast est considérable. 
L'amortissement résultant du frottement 
sec des éléments de pierre cassée dure 
entre eux peut difficilement être égalé par 
les élastomères des voies posées sur dalle 
en béton, comme le font les Japonais sur 
les lignes du Shin Kansen en viaduc et en 
tunnel. 

Pour situer des ordres de grandeur, disons 
que l'on a mesuré sur une zone de la ligne 
TGV une rigidité statique de la voie de 
80 kN/mm et une rigidité dynamique de 
65 kN/mm à 300 km/h et 55 kN/mm à 
380 km/h. La fréquence propre d'oscilla-
tions des masses non suspendues m 
d'environ 0,9 t est à 300 km/h de : 

f = 2$j!L = 53 Hz dans cette zone, 
m 

Par rapport à la voie d'essai des Landes, la 
voie TGV comporte une sous-couche en 
grave bien graduée, compactée, une épais-
seur de ballast plus importante, des traver-
ses plus lourdes, des rails mieux dressés et 
une semelle en caoutchouc entre rail et tra-
verse 2 fois plus épaisse. 

Grâce à ces diverses améliorations, à 
300 km/h l'accélération verticale mesurée 
sur les traverses a été réduite de 30 %, et à 
380 km/h sur la ligne TGV cette accéléra-
tion était encore inférieure à celle mesurée 
à 300 km/h sur la ligne des Landes. 

4 — Les problème s de confor t 

En vertical, les voitures du TGV présentent 
2 fréquences propres : 
— 1,3 Hz fréquence de tangage, 
— 8 Hz fréquence de flexion de caisse. 

En transversal, les fréquences caractéristi-
ques se situent dans la plage de 1 à 2 Hz et 
autour de 9 Hz. 

Les plus basses fréquences correspondent, 
à 260 km/h (vitesse que l'on prévoit de pra-

tiquer couramment en service commercial) 
à des grandes longueurs d'ondes de 
35/70 m, défauts auxquels on n'avait pas 
l'habitude de s'intéresser pour les vitesses 
pratiquées sur les lignes classiques (160 -
200 km/h). M. Janin exposera comment on 
a amélioré l'auscultation et le traitement 
des défauts de grande longueur d'onde, 
aussi bien nivellement qu'en dressage. 

Quant aux fréquences plus élevées de 8/9 Hz, 
elles correspondent, à 260 km/h, à des 
défauts de 8/9 m le longueur d'onde, 
défauts que l'on enregistre et que l'on cor-
rige couramment sur les lignes classiques. 

A 260 km/h, les accélérations verticale et 
transversale sont généralement inférieures 
à 0,10 g. 

5 — Conclusion s 

On peut conclure en disant que la recher-
che, à la fois théorique et expérimentale, 
des caractéristiques mécaniques optimales 
tant pour le matériel roulant que pour la 
voie, l'amélioration de la qualité géométri-
que de la voie tant dans le domaine des 
courtes longueurs d'ondes que des gran-
des a permis le succès technique du projet 
TGV. 
Aucun autre Réseau n'a jusqu'ici égalé les 
performances françaises. 

Les Japonais roulent toujours à 210 km/h 
sur la ligne nouvelle de 1069 km du Tokaîdo 
et du Sanyo ; 
— Tokyo Okayama Hakata 
et le confort à cette vitesse est très inférieur 
à celui du TGV français à 260 km/h. Mais, 
après avoir atteint 319 km/h le 7 décembre 
1979, avec un nouveau matériel, ils envisa-
gent de relever la vitesse à 260 km/h sur 
certaines sections de la ligne ci-dessus et 
probablement aussi sur les lignes nouvelles 
au Nord de Tokyo dont la construction est 
très avancée ; 

— ligne de Tohoku : de Tokyo à Marioka 
496 km 

— Ligne de Joetsu : de Omya à Niigata 
270 km. 

Les chemins de Fer Italiens (FS) sur la ligne 
nouvelle Rome-Florence (Direttissima) ne 
dépassent pas 200 km/h. Quant aux Che-
mins de Fer Fédéraux Allemands qui ren-
contrent de très grosses difficultés pour 
réaliser leurs projets de lignes nouvelles, 
telles que Mannheim-Stuttgart et 
Hannover-Wùrtzburg, ils n'envisagent pas, 
à brève échéance, de dépasser 200 km/h. 
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Le matérie l roulan t TGV 
par M. METZLER, /.P.C., Direction du Matériel, SNCF 

Une présentation du matériel TGV peut 
presque s'énoncer comme un paradoxe : le 
classicisme mesuré s'allie au caractère 
révolutionnaire des solutions aux problè-
mes spécifiques à la grande vitesse qu'il fal-
lait maîtriser pour une exploitation com-
merciale dans la gamme 260/300 km/h . 

Les caractères spécifiques à la grande 
vitesse peuvent se décrire comme essen-
tiellement des problèmes d'interface : 

— roue-rail : c'est le problème de la dyna-
mique ferroviaire qui trouve sa solution en 
ce qui concerne le matériel roulant dans les 
bogies ; 

— pantographe-caténaire : lié au choix 
pour l'alimentation en énergie : dès lors 
que la solution à turbines à gaz était exclue 
à cause de sa gourmandise en pétrole, 
qu'une solution Diesel était évidemment 
trop lourde, il fallait résoudre le captage du 
courant ; 

— conduite du mobile : à l'aide d'une 
signalisation adaptée aux vitesses prati-
quées ; 
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— véhicule-milieu ambiant, puisque, pour 
ce moyen de transport terrestre, la con-
sommation d'énergie se devait d'être mini-
misée par des recherches sur les lois de la 
résistance à l'avancement. 

Parce que le dernier facteur cité gouverne 
en fait l'architecture du matériel, c'est 
l'aérodynamisme qui sera évoqué en pre-
mier. 

La résistance à l'avancement d'un véhicule 
terrestre peut se mettre sous la forme 
R = A + BV + CV2. L'analyse de cha-
cun des termes et la détermination expéri-
mentale de la valeur des paramètres A, B, 
C, montre que la résistance de l'air est pra-
tiquement seule responsable du terme CV2, 
et que ce dernier représente, à 300 km/h , 
80 % de la valeur totale de R (figure 1). 

Tout moyen de transport terrestre, notons-
le en passant est soumis à cette loi impi-
toyable. 

A 400 km/h , c'est à hauteur de 85 % que la 
résistance de l'air serait responsable de la 
consommation d'énergie. Dès lors, aucun 
mode de sustentation n'a d'avantage évi-
dent sur les autres, qu'il s'agisse de coussin 
d'air, de lévitation magnétique, à moins de 
fonctionner dans... un tube à vide ! 

La recherche du "Cx" minimal a com-
mandé pour sa part l'architecture des 
rames TGV-PSE : c'est une rame semi-
articulée (figure 2), c'est-à-dire qu'en sa 
partie centrale, les bogies sont communs à 
deux caisses adjacentes (figure 3). Cette 
disposition permet d'abaisser le niveau 
général du véhicule d'environ 20 cm, ce qui 
est évidemment favorable vis-à-vis du fac-
teur analysé dans ce paragraphe, mais 
aussi de réduire le nombre total de bogies, 
donc la masse totale du convoi : les bogies, 
par les "tourbil lons" qu'ils engendrent sous 
la caisse contribuent, d'ailleurs, à hauteur 
d'environ 25 % à la résistance à l'avance-
ment du train. D'où le deuxième intérêt 
d'en réduire le nombre. 

Ce parti d'articulation n'a pu s'étendre 
jusqu'aux motrices en extrémité, étant 
donné la masse des équipements qu'elles 
renferment ; elles reposent classiquement 
sur deux bogies. 

La solution de "l'articulation" a, notons-le 
au passage, d'autres avantages : accès 
plus facile des voyageurs (par deux mar-
ches au lieu de trois), éloignement des pas-
sagers des sources de bruit que sont les 
roues : le niveau de bruit intérieur d'une 
rame TGV est de 65 dB(A) à 260 km/h, 
c'est-à-dire celui d'un très bon véhicule 
classique à 160 km/h. 

Pour terminer ce chapitre, mentionnons le 
résultat : à 260 km/h , la consommation 
d'énergie d'un TGV entre Paris et Lyon est 
de 7200 kWh, à comparer aux 8000 d'un 
train tel que le Mistral. 

Sur le graphique (figure 4), on comparera 
les consommations énergétiques des divers 
moyens de transport en concurrence sur le 
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trajet Paris/Lyon. L'économie de 100 000 
tonnes de pétrole par an pour le pays est le 
résultat des transferts de trafic attendus en 
faveur du TGV, à savoir : 

— 2,5 millions de voyageurs venant de la 
route, 
— 2 millions de voyageurs venant de 
l'avion plus gourmand en énergie. 

Remarquons que les transferts les plus 
importants sont attendus de la route. Der-
nière illustration de ce propos, les seuls 
coûts en énergie du trafic aérien 
Paris/Lyon permettent de couvrir la totalité 
du coût d'exploitation de la ligne nouvelle 
Paris/Sud-Est. 

L'article de M M . Alias et Prud'homme a 
précisé l'état de nos connaissances en 
matière de dynamique ferroviaire. Les 
bogies (figures 5 et 6), l'un des composants 
de l'optimisation, définis après les soigneu-
ses campagnes d'essais de 1972 à 1978, 
sont le fruit d'exigences précises encore 
que parfois contradictoires : 

— légers (7 tonnes) quoique à grand 
empattement (3 m), même les moteurs de 
traction des six bogies moteurs ont été sus-
pendus dans la caisse et non placés'comme 
d'habitude dans le bogie lui-même ; 

— à faible inertie d'axe vertical ; 
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— aux liaisons aptes à contrarier, grâce à 
des amortisseurs élaborés, les mouvements 
de rotation dans la voie. 

L'excellence des choix opérés en la matière 
a été attestée par la performance du 26 
février 1981, montrant la parfaite stabilité 
de marche à 380 km/h, ou encore le fait 
que sans amortissement, les bogies 
essayés à 290 km/h sur la ligne nouvelle 
restent stables avec des roues ayant par-
couru 400 000 km. Les progrès faits depuis 
10 ans sont considérables puisque pour des 
circulations à 210 km/h, les roues des 
rames du Shinkansen japonais subissent 
un "reprofilage", c'est -à-dire un usinage 
de la table de roulement, tous les 50 000 
km environ. C'est là que se trouve vérita-
blement la principale avance de notre pays 
qui a pu franchir les limites du chemin de 
fer classique : 200 - 220 km/h. 

Le captage du courant est, sur la ligne nou-
velle, facilité par la hauteur constante de la 
caténaire : l'absence de passage à niveau 
permet de fixer cette dernière uniformé-
ment à 4,90 m. 

Sur les lignes classiques en effet, la caté-
naire est à hauteur variant entre 4,50 m au-
dessus du rail au droit des ponts-routes et 
6,50 m au dessus des passages à niveau. 

60 ANNEES D'EXPERIENCE DANS L'EQUIPEMENT DE MATERIELS DE TRANSPORT 

300.000 porte s et 30.000 pantographe s Faiveley 
en fonctionnemen t dans le mond e 
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Un seul pantographe alimente les deux 
motrices situées à l'avant et à l'arrière, 
grâce à une "ligne de toiture", câble isolé 
25 000 V qui court le long du train (figure 
7). 

Le pantographe est, en outre, à "double 
étage" (figure 8), le premier assurant 
l'approche géométrique du fil de contact, le 
deuxième permettant par sa faible inertie 
de suivre les mouvements que son avance 
imprime à la caténaire. 

L'article de MM. Roumeguere et Fardin, ci-
après, décrit la signalisation de la ligne nou-
velle qui présente comme innovation, en ce 
qui concerne le matériel, d'afficher directe-
ment devant le conducteur, dans sa cabine 
de conduite, les taux de vitesse autorisés. 
Un contrôle de vitesse surveille la décéléra-
tion du train et le freine automatiquement si 
l'action du mécanicien n'est pas conforme 
à ce qui lui est indiqué. 

Car, et c'est une similitude majeure avec les 
trains classiques, la conduite du TGV n'est 
pas une conduite automatique, mais les 
automatismes sont simplement en veille, 
sécurités du type parallèle. 

L'affichage en cabine de la signalisation 
citée à l'instant est celui de sécurité intrin-
sèque de type série. 

Nous avons pris le soin de le vérifier, expé-
rimentalement et par simulations théori-
ques. 

La mis e en œuvr e industriell e 

Le marché, passé en 1976 au groupement 
de constructeurs constitué par Alsthom-
Atlantique et le GIE Francorail, portait sur 
87 rames, dont deux de présérie livrées au 
deuxième semestre 1978. 

Ce marché de plus de 3 milliards de francs 
1981, exécuté conformément aux prévi-
sions financières, a pratiquement irrigué 
toute la sous-traitance ferroviaire à travers 
le pays. 

Les rames de présérie ont servi à la vérifica-
tion des performances, et aux inévitables 
mises au point d'un ensemble aussi nou-
veau. Et pourtant, des précautions extrê-
mes ont été prises pour limiter l'inconnu : 
tout composant nouveau avait fait l'objet 
d'une procédure d'homologation consis-
tant en des essais au banc ou sur des véhi-
cules en service réel : cas des transmis-
sions entre moteur et bogie dites 
"tripodes" (figure 9), des freins à disques, 
du pantographe double étage, des équipe-
ments embarqués de signalisation, des toi-
lettes étanches du type aviation... 

La cadence de livraison des rames de série 
fut ajustée aux deux étapes de mise en ser-
vice de la ligne, pour disposer de 40 rames 
en octobre 1981 (mise en service des 2/3 
sud) et de la quasi-totalité en octobre 1983. 
Au fur et à mesure, ce matériel fut mis en 
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circulation sur la ligne Paris/Marseille, à 
vide, ou en service commercial, d'octobre 
1980 à mai 1981 entre Paris et Lyon pour un 
aller-retour, afin d'opérer les derniers ajus-
tements utiles, en particulier sur les aména-
gements intérieurs qui font finalement 
apprécier ou rejeter un matériel ferroviaire. 
Les rames, notons à ce propos, compor-
tent 2/3 de leurs sièges en 2e classe 
(figure 10) et 1/3 en 1ere classe (figure 11), 
soit 275 places en 2e classe et 111 en 1e re 

(386 au total). 

A la date de la parution de cet article, près 
de la moitié du parc est livrée, et conformé-
ment au planning, deux rames par mois 
permettront d'étoffer au rythme des chan-
gements de service, la desserte du Sud-
Est. 

Photos 
SNCF -CAV 
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Le servic e TGV 
par J. RAVEL 

Directeur Commercial Voyageurs à la S.N.C.F. 

L'élaboration de la politique commerciale 
du Service TGV a été effectuée par la 
Direction Commerciale Voyageurs en appli-
quant les principes "marketing"utilisés 
pour le lancement d'un nouveau produit ; 

- Analyse du marché potentiel et de la 
concurrence à partir des statistiques exis-
tantes, de traitements du panel national 
des voyages et d'études de marché spécifi-
ques, débouchant sur une segmentation 
du marché (c'est-à-dire son découpage en 
sous-ensembles distincts de clientèle en 
fonction de critères géographiques ou 
sociologiques, chacun de ces groupes pou-
vant être raisonnablement choisi pour défi-
nir le service et les actions commerciales à 
mettre en œuvre pour ce lancement). 

- Positionnement du service, c'est-à-dire 
choix des segments de marché qui génére-
ront la clientèle TGV et définition de l'image 
de ce nouveau service face à notre offre 
actuelle et à celle de nos concurrents. 

- Définition et mise en œuvre des compo-
santes d'action commerciale (également 
appelées "Marketing Mix") qui sont géné-
ralement regroupées en quatre catégories : 

- le produit, 
- le prix (tarification), 
- la politique de commercialisation (vente, 
réservation et circuit de distribution), 
- la politique de communication (promo-
tion interne et externe, publicité). 

Après l'exposé des analyses et choix préa-
lables, chacune des 4 composantes d'action 
commerciale sera examinée. 

Mais il faut bien noter que la méthode sui-
vie nécessite une vérification permanente 
de la cohérence entre l'analyse du marché, 
le positionnement retenu et la définition 
des composantes d'action commerciale 
pour aboutir à une efficacité d'ensemble. 

— Analys e et choi x préalable s 

1.1. Le march é potentie l 

Le marché potentiel du TGV est celui des 
déplacements de personnes entre un pre-
mier ensemble formé de la région pari-
sienne et des régions situées au Nord, 

Nord-Est et Nord-Ouest de Paris et un 
second ensemble recouvrant l'ensemble du 
Sud-Est de la France, la Suisse et le Nord 
de l'Italie. Ces ensembles géographiques 
regroupent près de 60 % de la population 
française et représentent un marché d'envi-
ron 50 millions de voyages par an. 

Ce marché correspond à la satisfaction de 
besoins différents, d'abord en origine-
destination et en répartition dans le temps 
des voyages, ensuite en motifs (profession-
nel, personnel, touristique...). Cette répar-
tition est donnée dans le tableau (source : 
Panel 1975) de la figure 1. 

1.2. La concurrenc e 

Ce marché est actuellement safisfait par 3 
modes de transport principaux : le train, la 
voiture particulière, l'avion. 

Les parts de marché en voyages sur les 
relations entre Paris et les régions du Sud-
Est (voyage de plus de 100 km) sont indi-
quées dans le tableau (source : Panel 1975) 
de la figure 2. 

La croissance du trafic, importante sur ces 

Voyages entre Paris et : 

Bourgogne + Franche-Comté 

Rhône-Alpes 

Provence Côte d'Azur 
+ Languedoc-Roussillon 

Pourcentage des différents motifs 

Profes-
sionnel 

(%) 

9,8 

23 ,4 

13 ,4 

Personnel 

(%) 

56,7 

31 

32 ,3 

Autres 
(touristique...) 

(%) 

33 ,5 

45 ,6 

54,3 

Fig . 1 — Origine , destinatio n et moti f des voyage s 

Voyages entre Paris et : 

Franche-Comté 

Rhône-Alpes 

Provence-Côte d'Azur 

Languedoc-Roussillon 

Sud-Est 

Mode 

Train 

(%) 

22 

30 ,5 

39 

39 ,5 

37 ,5 

32 ,5 

Voitures 
particulières 

(%) 

78 

69 ,5 

51 

46 ,5 

48 ,5 

60 ,5 

Avion 

(%) 

-

1 

10 

14 

14 

7 

Fig . 2 — Parts de march é des différent s moyen s de transport . 

PCM - OCTOBRE 1981 29 



relations durant les vingt dernières années, 
est due au développement économique et 
touristique du Sud-Est. Elle est donnée, 
pour le train et l'avion dans le tableau 
(source : Panel 1975) de la figure 3. 

peuvent se matérialiser que si ce dernier est 
découpé en un certain nombre de seg-
ments correspondant à des groupes de 
clientèle aux préférences homogènes, cha-
cun de ces segments servant de base à la 

Mode 

Train (million de voyages) 

Avion (million de voyages) 

Année 

1 9 5 5 

5,5 

N.D. 

1 9 6 5 

9,5 

1,0 

1 9 7 5 

12,5 

3,3 

1 9 8 0 

14 

5,4 

Fig . 3 — Croissanc e du trafi c trai n et avio n depui s 1 9 5 5 . 

La route a, de son côté, connu une crois-
sance encore plus importante qu'au niveau 
national en raison de la mise en service des 
relations autoroutières entre Paris et les 
Alpes et le littoral méditerranéen. 

La répartition des motifs de voyages par 
mode de transport utilisé est également 
très différente. L'avion d'abord et le train 
ensuite sont les modes choisis en priorité 
pour les déplacements professionnels, 
l'automobile et le train pour les voyages 
personnels, l'automobile restant leader 
pour les voyages touristiques. La réparti-
tion croisée mode x motif est donné dans le 
tableau suivant (source : panel 1975) pour 
trois grandes origines/destinations. 

définition du service TGV et à l'évaluation 
de sa clientèle. 

Cette segmentation, dans le cas d'un ser-
vice sur le marché des transports, doit 
d'abord être réalisée géographiquement 
sous forme de flux entre grandes régions 
puis affinée entre villes desservies. 
L'ensemble du marché puis chacun des 
flux définis précédemment sont ensuite 
scindés selon le motif de voyage, le mode 
utilisé (dans le cas du mode train selon le 
type de prestation existante dans la gamme 
ferroviaire : classe, place assise, place cou-
chée...) et la condition socio-profession-
nelle (CSP) (1) des voyageurs. 

Déplacements 
entre Paris et : 

Bourgogne + Franche-Comté . . . { 

Provence Côte d'Azur 
Languedoc Roussillon 

Mode 

Train 

Auto 

Avion 

Train 

Auto 

Avion 

Train 

\ Auto 

Avion 

Professionnel 
(%) 

22,1 

6,1 

n.s. 

26 ,5 

12 

68 ,3 

15,5 

5,2 

31 ,9 

Motif 

Personnel 
(%) 

52 ,8 

57 ,9 

n.s. 

35 ,6 

28 ,1 

28 ,1 

39 

32 ,9 

15,9 

Autre 
(%) 

25,1 

36 

n.s. 

37 ,9 

37 ,9 

3,6 

4 5 , 5 

6 1 , 9 

52 ,2 

currence. Le positionnement est le concept 
global qui guidera l'élaboration de la politi-
que commerciale du TGV, qui situera celui-
ci dans l'univers de choix de la clientèle par 
rapport à notre offre actuelle et à celle des 
autres modes et qui définira donc les seg-
ments de marché sur lesquels doit se placer 
le TGV. 

Un positionnement aurait pu consister à 
situer le TGV dans le haut de gamme ferro-
viaire (comme les TEE, ou comme Con-
corde dans la gamme d'Air France). Le 
TGV aurait dans ce cas gardé un caractère 
exceptionnel, aurait trouvé la source de sa 
clientèle dans les segments de voyages 
professionnels (fer 1e r e classe, avion) ou de 
voyages personnels effectués par des voya-
geurs de CSP élevée. Il se serait ajouté à la 
gamme ferroviaire existante sur le marché 
(trains classiques de jour et de nuit) et 
l'aurait donc concurrencée, les caractéristi-
ques du TGV étant alors un prix élevé et un 
aménagement en 1e r e classe uniquement. 
Ce positionnement (TGV = service de 
luxe) a donc été repoussé, puisque ne per-
mettant d'attaquer qu'une faible partie du 
marché potentiel, il n'aurait jusitifié qu'un 
nombre de circulation limité compromet-
tant ainsi la rentabilité du projet. 

Le positionnement retenu pour le TGV est 
très différent de l'hypothèse précédente, il 
peut se résumer par la phrase suivante : "le 
TGV est un train d'une nouvelle généra-
t ion, un nouveau service accessible à 
tous". 

Un train d'une nouvelle génération : le TGV 
reste en effet dans l'univers du train, ce 
n'est pas un "avion sur rail" mais un train 
qui a de nouveaux atouts (temps de par-
cours réduit, fréquence élevée, matériel 
confortable, système original de réserva-
tion) et qui se substitue à des trains classi-
ques de jour. 

Un nouveau service accessible à tous. 
Cette accessibilité est caractérisée par la 
présence de la première et de la seconde 
classe dans toutes les circulations TGV et 
par l'étendue de la desserte à tout le Sud-
Est de la France soit par relation directe soit 
par correspondance. 

Le TGV est donc positionné de manière à 
"attaquer" l'ensemble des segments du 
marché potentiel. C'est un mode de trans-
port démocratique, fidèle à l'image actuelle 
du train, dont la desserte doit répondre à 
l'ensemble des besoins du marché. C'est le 
mode idéal de transport à moyenne dis-
tance et la preuve de la capacité de la 
S.N.C.F à adapter le train aux nouveaux 
besoins. 

Fig . 4 — Répartitio n croisé e mod e X moti f des déplacement s 
entr e Paris et les troi s grande s région s origin e destinatio n du Sud-Est . 

1.3. La segmentatio n du march é 
potentie l 

Les opportunités offertes par le marché ne 

1.4. Le positionnemen t du TGV 

Le TGV doit être positionné commerciale-
ment face au marché potentiel et à la con-

(1) Catégorie socio-professionnelle on distingue, 
agriculteurs, artisans, cadres supérieurs et pro-
fessions libérales, techniciens et cadres moyens, 
employés contremaîtres, ouvriers spécialisés, 
étudiants et élèves, retraités. 
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2 — Le produi t 

Pour un client un voyage en TGV a de mul-
tiples composantes. 

C'est bien entendu tout d'abord l'infras-
tructure nouvelle et le matériel roulant à 
l'aménagement duquel la Direction Com-
merciale Voyageurs a collaboré étroitement 
tant au niveau des principes de l'offre, que 
pour la validation par des tests "clientèle" 
des choix effectués. 

Les aspects "confort" de la voie et du 
matériel étant exposés par ailleurs, je tiens 
plutôt à évoquer ici les aspects commer-
ciaux de la desserte TGV, des services 
offerts à bord, et de l'aménagement des 
gares TGV. 

2.1. La dessert e TGV 

2.1.1. Les prévisions de trafic 

De par son positionnement, le TGV attirera 
une clientèle variée et nombreuse. L'élabo-
ration de la desserte a rendu nécessaire la 
prévision du trafic futur sur chacune des 
origines-destinations. Ces prévisions de 
trafic ont été réalisées à partir de la seg-
mentation par mode actuel de voyage. 

Le trafic du TGV sera composé de : 

— la clientèle utilisant actuellement les 
trains de jour auxquels les TGV se substi-
tueront : 

— une partie de la clientèle utilisant actuel-
lement les trains de nuit : ce report de 
l'ordre de 50 % qui sera plus important 
pour les distances moyennes que pour les 
longues distances, a été estimé par deux 
méthodes : 

 d'une part, à l'aide d'une étude de mar-
ché réalisée sur les relations desservies 
actuellement tant de jour avec un temps de 
parcours compris entre 4 et 6 heures, donc 
comparable avec celui de la desserte TGV, 
que de nuit, 

 d'autre part, à l'aide d'un ajustement 
économétrique de la courbe actuelle de 
répartition de notre clientèle entre les trains 
de jour et les trains de nuit en fonction du 
temps de parcours. Le graphique suivant 
donne un exemple schématique d'utilisa-
tion de cette méthode (fig. 5). 

— une clientèle nouvelle venant de l'avion. 
Son volume a été estimé à l'aide du modèle 
économétrique "prix-temps" élaboré par la 
Direction des études générales et de la 
recherche. Ce modèle repose sur l'hypo-
thèse que le choix d'un client entre le train 
et l'avion s'effectue en fonction du coût 
généralisé résultant du prix du voyage 
auquel s'ajoute la valeur que ce client attri-
bue à son temps. Les résultats de ce modèle 

Fig . 5 — Estimatio n du repor t du trafi c de nui t dû au gain de temp s permi s par le TGV 

ont été confirmés et complétés de manière 
qualitative par une étude de marché spécifi-
que sur la clientèle aérienne. Cette nouvelle 
clientèle représentera en 1985 plus de 1 mil-
lion et demi de voyages : 

- une clientèle nouvelle venant de l'auto-
mobile : elle a été évaluée par un modèle 
économétrique du type gravitaire dit "à 
coût généralisé" élaboré par la Direction 
des études générales et de la recherche. A 
l'aide de ce dernier on obtient le volume de 
la clientèle venant de l'automobile. Cette 
nouvelle clientèle reportée de l'automobile 
représentera en 1985 près de 3 millions de 
voyages ; 

— une clientèle induite : calculée égale-
ment à l'aide du modèle à coût généralisé, 
elle représente les voyages nouveaux 
engendrés par le TGV (qu'il s'agisse de 
clients nouveaux ou d'une augmentation 
de la fréquence des voyages). 

Les prévisions de trafic annuel ont ensuite 
été dégroupées par saisons, jours et tran-
ches d'heure. Cette répartition temporelle a 
été réalisée à partir de celles actuelles des 
clientèles ferroviaire, aérienne et routière et 
des résultats de l'étude de marché sur le 
report des utilisateurs des trains de nuit. 

L'ensemble de ces prévisions conduit en 
1985 à un trafic de 17 millions de voyages 
dans les TGV et de plus de 20 millions de 
voyages sur l'axe Paris-Sud-Est (TGV + 
trains de nuit), ce qui représente une aug-
mentation du trafic ferroviaire sur cet axe 
de plus de 40 % entre 1980 et 1985. 

2.1.2. Les principes généraux de la desserte 

A partir de l'analyse du marché, des prévi-

sions de trafic, de la répartition temporelle 
et du positionnement du service TGV d'une 
part, des possibilités et des contraintes 
techniques d'autre part, le département 
Marketing de la Direction Commerciale 
Voyageurs et les départements transport 
voyageurs et géographique du Sud-Est de 
la Direction du Transport ont élaboré la 
desserte TGV et ses compléments par 
trains classiques dans le souci de trouver le 
meilleur équilibre technico-économique. 

Cette desserte repose sur les principes sui-
vants : 

— définition d'une grille de base pour les 
jours normaux (lundi, mardi, mercredi, 
jeudi) et d'une grille de fin de semaine 
(pointe hebdomadaire et samedi), 

— parcours complémentaires par trains 
classiques afin d'étendre par correspon-
dance la desserte TGV aux sections de 
ligne intermédiaires (vallée du Rhône par 
exemple) et aux antennes à partir des gares 
d'arrêt ou terminus des TGV (Côte d'Azur 
par exemple), 

— de terminus permettant une rotation 
rapide du matériel afin de limiter l'investis-
sement en parc, 

— liaisons directes par TGV limitées aux 
villes importantes (26 en 1983) de façon à 
serrer au maximum les temps de parcours, 

— circulation des TGV en éléments cou-
plés (2 rames) chaque fois que le maintien 
d'une fréquence suffisante le permet, 

— objectif de taux d'occupation moyen de 
CE QL 65 %, 
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— prise en compte des besoins des diffé-
rents segments du marché par motif (possi-
bilité de passer la journée, voire la demi-
journée à Paris ou en province pour les 
motifs professionnels par exemple), 

— impossibilité de couvrir la totalité de la 
pointe hebdomadaire et de la super-pointe 
avec les 87 rames commandées, résolution 
de l'interaction offre demande durant ces 
périodes par la tarification d'une part, par 
un complément de desserte par trains clas-
siques d'autre part. 

La définition de la desserte a été effectuée 
en deux étapes : le schéma directeur 1983 
reprenant la desserte complète avec la mise 
en service de la totalité de la Ligne Nou-
velle, les phases intermédiaires 1981 et 1982 
utilisant le seul tronçon sud de la Ligne 
Nouvelle alors en service, ces phases inter-
médiaires devant être cohérentes avec la 
desserte finale, 1983. La figure 6 reprend 
l'ensemble de cette desserte avec les mises 
en service successives prévues actuelle-
ment. 

2.1.3. La desserte TGV en 1983 

En 1983 le TGV desservira 26 villes en 
France et en Suisse. Cette desserte peut 
être découpée en 4 grands ensembles ; 

— Bourgogne/Franche-Comté/Suisse (à 
noter que Le Creusot—Montceau-les-
Mines —Montchanin sera desservi par les 
TGV Lyon et Midi, Mâcon par les TGV 
Savoie). 
— Savoie : pour cette zone, en période de 
sports d'hiver, une desserte spéciale des 
samedis sera mise en place avec les rames 
libérées par les ateliers d'entretien pour 
faire face à la pointe hebdomadaire des 
vendredis et dimanches : une dizaine de 
services TGV supplémentaires, pour la plu-
part en rames doubles, desserviront ainsi 
Aix-les-Bains, Chambéry ou Annecy d'où 
des correspondances de qualité seront 
organisées pour rejoindre les stations alpi-
nes. 

— région lyonnaise : compte tenu de 
l'important volume de voyages pour motifs 
professionnels sur cette relation et du 
report important de clientèle venant de 
l'avion, les TGV circulant dans les sillons 
"d'affaires" seront constitués d'une rame 
"mixte" (1e r e classe et 2e classe) et d'une 
rame " 1 e r e classe" couplée, ce qui permet-
tra dans ces sillons de faire passer le pour-
centage de places offertes en 1e r e place de 
29 à 59 %. 

Grenoble, desservi d'abord par correspon-
dance, sera relié directement par TGV lors-
que la ligne Lyon-Grenoble sera électrifiée 
(à l'horizon 1985). 

La desserte de Lyon présentera également 
la particularité d'être cadencée avec un 
départ toutes les heures. 

— Vallé du Rhône et Midi : Les TGV des-

A 
O 

LEGENDE 
Villes desservies en : 

1981 

1982 

1 9 83 

M 1 9 8 4 

© 1 9 8 6 

mmmm Ligne nouvelle mise en ser-
vice en 1981 
Ligne nouvelle mise en ser-
vice en 1 9 8 3 

.Desser tes complémentaires 
avec correspondance dans 
les gares TGV. 

(1 ) Arrêt du TGV dans les gares 
de BROTEAUX et de PERRACHE. 
En 1 9 8 3 LYON BROTTEAUX 
sera remplacée par la nouvelle 
gare de Lyon-la-Part-Dieu. 

(2) Une correspondance rapide 
avec Lyon est prévue dès 1 9 8 1 . 

*  SIÎIANCONNAIS 

MARSEILL E 
1»»0:6H40 
1»«3 : 4 M 50 

Fig . 6 — La dessert e T G V et le temp s de parcour s au dépar t d e Paris . 

* Vil/es susceptibles de n'être desservies qu'en 1983-

servant cette région, contrairement aux 
errements actuels sur l'axe PLM, ne s'arrê-
teront pas à Lyon qui, pour les dessertes 
régionales, bénificiera d'une desserte clas-
sique adaptée aux besoins de cette métro-
pole. 

2.1.4. Les phases intermédiaires 
en 1981 et 1982 

Le nombre de rames devant être livrées 
avant septembre 1981 et la mise en service 
du tronçon sud de la Ligne Nouvelle (entre 
St-Florentin et Sathonay) ont permis de 
mettre en place une première phase de des-
serte au service d'hiver 1981 avec des 
temps de parcours supérieurs de 45 minu-
tes environ à ceux de la phase finale. Elle 
correspond à une desserte pratiquement 
complète pour Lyon (13 aller-retour) et St-
Etienne (3 aller-retour), à une desserte 
embryonnaire pour Dijon (3 aller-retour, 
Besançon (1 aller-retour) et Genève (2 aller-
retour). 

Dès le service d'été 1982 sera initiée la des-
serte du Midi qui sera étoffée lors du ser-
vice d'hiver 1982/1983 pour atteindre un 
niveau proche de la situation finale. 

2.1.5. Les dessertes intervilles du Sud-Est 

Les dessertes régionales et interrégionales 
du Sud-Est de la France sont actuellement 
assurées en grande partie par des trains 
ayant leur origine ou leur destination à 
Paris. Elles seront, au fur et à mesure de la 
mise en service du TGV, aménagées en se 
dégageant de cette contrainte et corres-
pondront donc mieux aux besoins régio-
naux et interrégionaux. 
Des trains de longs parcours Est/littoral 
méditerranéen seront créés, desservant sur 
leur passage les Vallées de la Saône et du 
Rhône. 

2.2. Les service s à bor d 

A côté du service de restauration, nous 

32 PCM - OCTOBRE 1981 



Le TGV, un nouveau service accessible à tous, en 2e classe. 

et en lere classe. 

assurerons un certain nombre d'autres 
prestations à bord des TGV répondant à 
certaines attentes de tout ou partie de 
notre clientèle. 

 Tout d'abord une personn e handica -
pée souhaitant voyager sur son fauteuil 
roulant aura la possibilité de réserver une 
place dans une voiture 1e re classe, tout en 
acquittant le tarif de la 2e classe. 

 Ensuite, pour les jeunes enfants (de 4 à 
12 ans) voyageant seuls, un service particu-
lier (JVS Jeune s Voyageur s Service ) 
sera assuré certains jours et dans certains 
TGV. Une hôtesse prenant alors en charge 
les enfants de la gare de départ à la gare 
d'arrivée moyennant un supplément spéci-
fique. 

 Ouvert à tous, pendant toute la durée du 
trajet, un coi n boutiqu e situé dans le bar 
offrira un éventail de journaux, revues, 
tabac et jeux divers. 

Toutefois dans un premier temps, nos 
efforts ont porté principalement sur le ser -
vic e de restauration . En effet, le position-
nement du TGV comme un train d'une 
nouvelle génération, la part importante de 
clientèle susceptible de voyager durant les 
heures de repas nous ont conduits à mettre 
au point un service particulier prenant natu-
rellement sa place dans la gamme des for-
mules actuelles. Ce nouveau service bap-
tisé "Service 260" sera assuré par la société 
de restauration de la nouvelle ligne ferro-
viaire (la SORENOLIF, filiale de la CIWLT). 

Trois types de prestations seront offerts : 

— La restauration à la place en 1ere classe 

Dans les voitures de 1e re classe réservées à 
la restauration un service à la place sera 
assuré dans tous les TGV circulant aux 
heures habituelles des repas. 

Ce service, proche de la restauration tradi-
tionnelle (choix entre plusieurs plats, nap-
pes, couverts et vaisselle spécialement 
choisie pour le TGV...) offrira ; 

— le petit déjeuner complet avec en parti-
culier jus de fruit et petits pains à la 
demande, 
— à midi, un menu avec possibilité de 
choix entre le plat du jour et une grillade, 
— le soir, une formule allégée autour d'un 
plat comportant diverses options. 

Ces menus seront souvent renouvelés afin 
d'éviter la monotonie aux voyageurs se 
déplaçant fréquemment. 

Il sera, bien évidemment, possible et con-
seillé de réserver à l'avance sa place dans 
les voitures-restauration. 

— La vente dans le train 

Elle sera assurée dans certains TGV. Une 
hôtesse ou un steward proposera aux voya-
geurs (de 1e r e et de 2e classe) qui ne souhai-
tent pas se déplacer un assortiment de 
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sandwiches, pâtisseries, boissons ainsi que 
des coffrets repas. Pour le petit déjeuner, 
des croissants et boissons chaudes seront 
proposés. 

— Le bar 

Dans chaque rame, le bar situé au milieu de 
chaque rame sera ouvert pendant toute la 
durée du parcours. Les voyageurs de 1e r e et 
de 2e classe pourront y accéder facilement 
pour trouver boissons chaudes et froides, 
des plats simples, chauds ou froids 
(assiette "C lub" , "assiette 260"...) ainsi 
que des coffrets repas à consommer sur 
place ou à emporter. 

2.3. L'aménagemen t des gare s 

Un voyage en TGV sera très exceptionnel-
lement un but en soi, une fois la première 
curiosité satisfaite. Le TGV sera un moyen 
confortable et rapide pour se rendre d'une 
gare à une autre, mais encore les clients 
devront-ils, de leur point de départ, aller en 
gare et prendre le TGV, et à l'arrivée rejoin-
dre leur lieu précis de destination. Ces par-
cours complémentaires peuvent influer 
d'une façon très importante sur le choix du 
mode de transport. La S.N.C.F. dispose, 
en ce domaine, d'un atout important avec 
la présence de ses gares au cœur des villes. 
Le bar. 

Cet avantage doit être exploité au maxi-
mum : le passage en gare, considéré par-
fois par la clientèle comme pénible doit être 
facilité, rendu agréable. 

Une gare desservie par des TGV est donc 
d'abord une gare comme les autres, selon 
les principes de base dégagés par la politi-
que S.N.C.F. de rénovation de ses gares 
voyageurs, elle doit permettre ; 

— au client potentiel d'y préparer aisément 
son voyage, 
— au voyageur en instance de départ, 
d'aller très rapidement vers son train, tout 
en disposant à proximité de son chemine-
ment des services qui pourraient lui être uti-
les, 

— une liaison étroite avec la ville, pour la 
prolonger en tant que lieu d'animation, de 
commercialisation, de consommation, de 
rencontre et pour faciliter les échanges. 

Pour prendre le TGV, les clients auront 
ainsi à suivre des procédures très habituel-
les au voyage en train (possession d'un titre 
de transport acheté à l'avance ou au der-
nier moment pour certains TGV possession 
d'un supplément, compostage) et ils béné-
ficieront de services offerts classiquement 
par la S.N.C.F. (accueil, signalétique, cha-
riots libre-service pour le transport des 
bagages à main...). 

Ce produit nouveau présente toutefois 
deux particularités qui ont une importance 
extrême lorsqu'on se préoccupe d'aider les 
clients à accéder au TGV. 
D'une part, pour offrir un confort sans 
faille, il a été prévu que les voyageurs TGV 
devraient obligatoirement réserver leur 
place soit à l'avance, soit au dernier 
moment, au guichet ou à l'aide d'un 
système nouveau automatique de "réser-
vation rapide TGV". Bien entendu, ces 
deux derniers moyens doivent demeurer 
accessoires, le client devant être incité au 
maximum à réserver à l'avance, évitant 
ainsi toute attente juste avant le départ. 
D'autre part, afin de limiter le coût d'inves-
tissement en matériel roulant tout en assu-
rant une offre de desserte très dense, les 
réutilisations des rames dans les gares ter-
minus ont souvent été prévues dans des 
délais très courts, et ceci tout particulière-
ment à Paris (photo 4). De ce fait, l'accès 
aux quais dans ces gares terminus pourra 
n'être possible que tardivement par rapport 
à la majorité des pratiques actuelles où les 
clients peuvent prendre place dans le train 
assez longtemps à l'avance. 
De plus, dans le cas de Paris, où ces réutili-
sations rapides donnent lieu à de multiples 
opérations d'entretien du matériel et d'avi-
taillement, une gêne importante était prévi-
sible pour nos voyageurs lors de leur pro-
gression sur le quai vers la voiture TGV où 
se trouvent leurs places. 
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Compte tenu de ces deux particularités, 
réservation obligatoire et accès au TGV 
possible en gare origine peu de temps 
avant le départ, on aurait pu équiper les 
très grandes gares de salles d'embarque-
ment avec contrôle à l'entrée, spécialisées 
par TGV, à l'image de l'organisation des 
aéroports. Cette idée n'a pas été retenue : 

— une telle structure manquant de sou-
plesse, aurait été lourde à gérer et aurait 
entraîné des investissements démesurés 
pour les périodes de pointe, 

— elle aurait été contraignante pour la 
clientèle qui apprécie la suppression du 
contrôle d'entrée, 

— elle allait à rencontre du développement 
des zones d'attente ouvertes sur la vie de la 
gare et ses services, formule qui permet de 
rendre plus agréable l'attente du voyageur. 

Les orientations prises pour répondre à ces 
caractéristiques propres au service TGV 
ont été les suivantes : 

— permettre aux clients d'obtenir facile-
ment, sur leur itinéraire d'accès, leur réser-
vation avant de prendre le TGV, 

— prévoir aux points de passage obligés 
des divers cheminements, une information 
de rappel sur la nouvelle obligation de 
réserver, 

— offrir des possibilités d'attente conforta-
bles et importantes dans les gares terminus 
où le client se trouvera de ce point de vue 
dans une situation proche de celle d'une 
gare d'arrêt intermédiaire, 

— prévoir à Paris-Lyon des quais de service 
permettant de dégager les quais "voya-
geurs" du personnel d'entretien et d'avitail-
lement et surtout de son matériel. 

N'entraînant le plus souvent que des amé-
nagements simples et réduits ces orienta-
tions ont été appliquées à l'ensemble des 
gares desservies par TGV, elles ont été bien 
entendu facilitées dans les cas de gares 
nouvelles (Le Creusot—Montceau-les-
Mines —Montchanin, Mâcon TGV et 
Lyon —Part-Dieu), et dans ceux plus nom-
breux de rénovations importantes de gares 
utilisées tant par des voyageurs de trains 
classiques que par des voyageurs TGV 
(Paris —Lyon, Chalon-sur-Saône, Annecy, 
Chambéry, Lyon-Perrache, Valence, Avi-
gnon, Marseille-St-Charles, Montpellier). 

Enfin, pour éviter que nos clients ne per-
dent dans les parcours d'accès, une partie 
du temps gagné grâce au TGV, un effort 
particulier de complémentarité avec les 
transports urbains a été réalisé tant à Paris 
qu'en province et conjugué avec le déve-
loppement des parkings et des formules 
"train +au to" . 

3 — La tarificatio n TGV 

Dans le cadre du positionnement retenu 
pour le TGV, sa tarification devait s'éloi-
gner le moins possible de celle du train et 
tenir compte de deux impératifs : 
— la rentabilité globale du projet, 
— l'impossibilité durant les périodes de 
pointes d'enlever la totalité du trafic. 

La tarification retenue est identique à celle 
des trains classiques : le prix du billet est le 
même que l'on utilise la ligne nouvelle ou la 
ligne classique, mais, aux heures de pointe, 
des suppléments de l'ordre de 20 % sont 
appliqués sur certains TGV afin d'écréter la 
demande. Toutes les réductions, commer-
ciales ou sociales, s'appliquent bien 
entendu sur le prix du billet. 

En ce qui concerne la politique d'abonne-
ment à libre circulation elle a dû être adap-
tée aux nouvelles données dues à la grande 
vitesse. 

En effet, la fréquence d'utilisation et donc 
la rentabilité des abonnements à libre circu-
lation, tant pour la clientèle que pour le 
transporteur, correspondent à un nombre 
moyen de voyageurs par abonné, fonction 
du temps de parcours. L'expérience mon-
tre que cette fonction est décroissante et 
convexe. 

L'application directe de cette fonction et 
des notions de coût marginal et coût affec-
table au voyageur/km nous aurait conduits 
à un abonnement plus cher pour les cour-
tes distances (Mâcon, Le Creusot) que 
pour les distances moyennes (Lyon, 
Valence, Chambéry). La formule de l'abon-
nement de zone a donc été retenue pour le 
TGV. Cet abonnement, dont le prix est sen-
siblement plus élevé que l'abonnement 
ordinaire aura pour cible les voyages très 
fréquents. 

Les voyageurs moins fréquents utiliseront 
l'abonnement demi-tarif qui est du même 
type que l'abonnement d'Air-Inter offrant 
30 % de réduction. 

Ce système de tarification qui assure la ren-
tabilité du projet, rend le TGV particulière-
ment compétitif par rapport aux autres 
modes de transport et permettra le déve-
loppement d'une clientèle nouvelle accé-
dant à la mobilité ou se déplaçant plus fré-
quemment. 

Le tableau (7) donne un certain nombre 
d'exemples de prix* au 27/9/81. 

4 — La commercialisatio n 
du TGV 

Ce paragraphe pourrait ne pas avoir sa rai-
son d'être dans la mesure où, si le TGV 

représente, grâce à la haute technologie de 
la Ligne Nouvelle et du matériel, une inno-
vation importante dans l'offre commerciale 
voyageurs de la S.N.C.F., il est un train 
comme les autres et parmi les autres, pour 
lesquels la commercialisation, c'est-à-dire 
la manière de le vendre, doit se différencier 
le moins possible de celle des autres trains. 
La S.N.C.F. n'a, en effet, pas retenu l'idée 
selon laquelle la mise sur le marché du pro-
duit TGV devait s'accompagner d'un 
système de commercialisation spécifique, 
comme c'est parfois le cas pour certaines 
prestations de transport aérien par exem-
ple. 

Cela étant, certaines orientations de base 
prises en matière d'accession des voya-
geurs dans le TGV impliquent que l'acte de 
vente correspondant comporte tout de 
même des caractéristiques spécifiques qui 
le différencient de l'acte de vente classique. 

4.1. Spécificit é de la vent e TGV 

Comme indiqué précédemment, une condi-
tion fondamentale pour que la clientèle 
apprécie le TGV et l'utilise dans de bonnes 
conditions est d'éviter qu'il y ait des voya-
geurs debout. Ce principe est motivé pour 
des raisons de confort, tant pour les voya-
geurs debout eux-mêmes, compte tenu de 
la position surbaissée des fenêtres, que 
pour les voyageurs assis, puisque, dans le 
TGV, il n'y a que des voitures à couloir cen-
tral. Afin de respecter cette condition, la 
réservation des places est donc une condi-
tion préalable à l'embarquement. 

Traditionnellement, la réservation des pla-
ces, possible dans la plupart des trains de 
grands parcours de la S.N.C.F., est une 
opération d'achat "à l'avance", dans la 
mesure où elle s'effectue avant le voyage et 
qu'elle se termine en principe une journée 
ou une demi-journée avant le départ du 
train considéré. Dès lors que, dans le TGV, 
la réservation des places doit accompagner 
tout acte d'achat, il est nécessaire que cette 
réservation soit possible dans le TGV au 
départ d'une gare donnée jusqu'à quelques 
minutes avant le départ de ce train de cette 
gare. Pour arriver à ce résultat, il a fallu réa-
liser une extension du programme de réser-
vation électronique existant : c'est ainsi 
qu'à été mis au point le système RESEDA 
(1), dont la principale caractéristique est de 
permettre jusqu'au dernier moment la 
réservation dans les TGV. 

4.2. Moyen s 

4.2.1. Nouvelles machines de vente 

Les prestations TGV peuvent être vendues 
à l'aide des machines existantes : machines 

11) Le sigle signifie Réservation et Distribution 
Automatique des places. 
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Relations 
de Paris à 

Le Creusot 
Montceau-les-
Mines 
Montchanin 

Lyon 

Genève 

1 e CL 

2 e CL 

1 e CL 

2 e CL 

1 e CL 

2 e CL 

Prix d 

Plein tarif 

188 

128 

2 4 7 

167 

2 8 7 

194 

'un billet 

Plein tarif 
TGV à 

supplément 

2 2 8 

148 

2 9 7 

197 

3 3 7 

2 2 4 

Prix de 
l'ab* TGV 

libre 
circulation 

(mensualité) 

2 2 5 2 

1501 

2 2 5 2 

1501 

2 2 5 2 

1501 

Prix de 
l 'abonnement 

demi-tarif 
(6 mois) 

9 9 4 

6 6 1 

1 0 7 7 

7 1 7 

1 0 7 7 

7 1 7 

Prix d 'un billet avec 

Réduction 50  Réduction 50 % 
TGV à 

supplément 
(réductions commerciales ou 

abonnement demi-tarif) 

9 8 

6 8 

128 

88 

148 

101 

138 

8 8 

148 

101 

198 

131 

Réservation 8 F comprise 

à billets électromécaniques et terminaux 
Olivetti. Mais signalons que leur utilisation, 
compte tenu de leur spécificité (les machi-
nes à billets ne donnent que les billets, les 
terminaux Olivetti ne donnent les billets 
conjointement aux réservations que lors-
que les parcours demandés sont identi-
ques), n'est pas adaptée à la vente TGV, 
puisque le voyageur doit, au cours de la 
même transaction, acheter son billet, éven-
tuellement son supplément, et sa réserva-
t ion, et ce pour toutes les demandes, y 
compris celles où les parcours billet et 
réservation sont différents. 

Dans ces conditions et compte tenu de 
l'obsolescence de ces machines, la 
S.N.C.F. a défini une nouvelle génération 
de machines électroniques de guichet, et 
parmi celles-ci, une machine haut de 
gamme, permettant l'obtention au poste 
de vente, soit de billets, soit de réserva-
tions, soit des deux, avec disparition des 
restrictions liées à leur délivrance conjointe 
(identité du parcours billet et réservation). 
La machine elle-même est le terminal Loga-
bax, en cours d'installation depuis 2 ans, et 
dont environ 1500 à 1800 exemplaires doi-
vent, à terme, équiper les gares et les agen-
ces de voyages : l'application informatique 
correspondante (Mabel/Greta) est opéra-
tionnelle pour le démarrage du TGV en sep-
tembre 1981 et permet la réalisation sur la 
machine de l'ensemble des fonctions ci-
dessus. A cette date, malgré les problèmes 
posés pour disposer en temps voulu des 
appareils et des programmes : 200 machi-
nes de vente Mabel/Greta sont installées 
dans les gares concernées par le TGV 
(c'est-à-dire en gros, celles du triangle 
Paris/Grenoble/St-Etienne, plus quelques 
équipements complémentaires en région 
parisienne) et permettent de satisfaire 

l'ensemble des besoins de vente des gares, 
tant à l'avance que pour le départ immé-
diat, ce dernier point représentant une nou-
veauté dans la mesure où, jusqu'à présent, 
les Recettes des gares n'étaient pas équi-
pées de terminaux de réservation. 

Cette politique de mise en place de machi-
nes polyvalentes de vente n'est pas propre 
aux seuls TGV, mais concerne l'ensemble 
des réseaux de vente gares et agences de 
voyages de la S.N.C.F. Dans cet esprit, 
bien entendu, les zones touchées par 
l'extension du TGV seront équipées au fur 
et à mesure, quant aux agences de voya-
ges, qui ne font que de la vente à l'avance 
pour laquelle le terminal Olivetti actuel reste 
adapté, elles ne seront équipées de machi-
nes Mabel/Greta qu'à partir de 1982, signa-
lons toutefois que, malgré les difficultés à 
disposer de connexions nouvelles au 
réseau de télé-informatique S.N.C.F., une 
dizaine d'agences supplémentaires de la 
région parisienne et de la région lyonnaise 
ont été équipées pour le lancement du TGV 
en septembre 1981. 

4.2.2. Distributions automatiques "RESEDA" 

Indépendamment des machines de vente, 
la mise en place du système RESEDA 
s'accompagne, pour la première fois sur la 
S.N.C.F., de la possibilité donnée aux 
voyageurs de dernier moment d'acheter 
leur réservation TGV à un distributeur auto-
matique, cet appareil est dénommé "distri-
buteur RESEDA". 

Ces derniers permettent la délivrance en 
libre-service des places pour les voyageurs 
déjà munis de leur billet et éventuellement 
de leur supplément. Leur rôle est donc un 
rôle d'appoint aux postes de vente, alors 
qu'à l'origine, le concept de la machine 

polyvalente n'existant pas, il était prévu 
qu'ils délivrent systématiquement toutes 
les places des voyageurs de dernier 
moment ayant acheté préalablement leur 
billet à une Recette classique. Ce rôle 
d'appoint est accentué par le fait que ces 
distributeurs ne délivrent pas le supplément 
éventuel associé à l'emprunt de tel ou tel 
TGV : en effet, cette possibilité n'a pas été 
retenue pour tenir compte des conditions 
du paiement, limité pour l'instant aux seu-
les pièces de monnaie dont ne disposent 
pas nécessairement les voyageurs pour une 
transaction d'un certain montant, et qui 
aurait conduit à un allongement des temps 
correspondants. 

Pour ces raisons, le nombre des distribu-
teurs installés en première étape dans les 
seules gares desservies par les TGV ou par 
des trains en correspondance directe est 
limité à une quarantaine d'appareils, ce 
nombre devant être porté à 80 environ en 
1983. Les appareils sont opérationnels 
1 heure avant le départ d'un TGV ou d'un 
train en correspondance directe avec un 
TGV. Comme pour les machines de vente, 
la réservation cesse aux distributeurs quel-
ques minutes avant le départ du TGV ou du 
train en correspondance. 

4.3. Problème s connexe s à la vent e 

4.3.1. Accueil et contrôle d'accès 

Dès lors qu'est prise l'option selon laquelle 
tout voyageur ne pouvait accéder à un TGV 
que préalablement muni d'une réservation, 
il convient de s'assurer que tous les voya-
geurs ayant effectivement embarqué dans 
un TGV sont effectivement dotés d'une 
place attribuée dans ce TGV. 
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C'est la raison pour laquelle l'accueil des 
voyageurs, entre le moment où ils pénè-
trent dans la gare (ou celui où ils achètent 
leur billet) et celui où ils accèdent au TGV, 
doit être renforcé et mis à profit pour leur 
rappeler la nécessité de la réservation préa-
lable. Cet accueil fait, bien entendu, inter-
venir le personnel commercial des gares, 
mais également des moyens matériels tels 
qu'informations sur panneaux ou annonces 
sonores. Il peut, le cas échéant, être 
accompagné d'un contrôle d'admission à 
terre, ayant pour objet de vérifier que cha-
que voyageur est bien en possession d'une 
place réservée pour le TGV dans lequel il 
doit accéder. 

4.3.2. Temps de transaction 

La connaissance de cette donnée est 
essentielle pour prévoir les équipements 
supplémentaires nécessaires, tant en hom-
mes qu'en moyens matériels. En ce qui 
concerne les distributeurs RESEDA, la 
S.N.C.F. a réalisé une série de tests (le der-
nier en date en situation "réelle" pour accé-
der à un TGV circulant en dédoublement 
d'un train régulier entre Paris et Lyon les 
vendredis et dimanches, des 3 mois : 
décembre 1980, janvier et février 1981) qui 
ont montré que, même avec une notable 
proportion de voyageurs inexpérimentés, le 
temps de transaction était toujours infé-
rieur à 1 minute. Par contre, pour les 
machines Mabel/Greta, la S.N.C.F. ne dis-
pose pour l'instant d'aucune expérience, 
puisque l'application vient juste d'être opé-
rationnelle. Nous savons toutefois que, 
pour la vente départ immédiat, le temps de 
transaction moyen sera supérieur à celui 
des machines actuelles, puisqu'il comporte 
en plus la formulation et le traitement d'une 
demande de réservation qui nécessitent un 
dialogue avec l'ensemble central de réser-
vation : alors que sur machines actuelles, le 
temps de transaction est en moyenne de 
40 secondes et descend dans les grandes 
gares en périodes de pointe jusqu'à 
20 secondes, le temps moyen semble, pour 
le TGV, devoir ressortir à environ 
2 minutes. 

4.3.3. Orientation des voyageurs entre les 
postes de vente et les distributeurs 

Comme indiqué plus haut, l'usage des dis-
tributeurs est réservé aux voyageurs déjà 
munis de leur billet et éventuellement de 
leur supplément. Par contre, ainsi qu'il est 
indiqué ci-dessus, le temps de transaction 
aux machines de vente est relativement 
important (en tout cas plus qu'aux distribu-
teurs). En conséquence, s'il convient de 
n'orienter vers les distributeurs que les 
seuls voyageurs déjà munis de leurs autres 
prestations il faut dans toute la mesure du 
possible, leur adresser la totalité de ceux-ci, 
qui pourront obtenir plus rapidement leur 
attribution de places (queue réduite et tran-
saction raccourcie). L'orientation corres-
pondante est réalisée par le personnel des 

gares, aidé éventuellement d'une signalisa-
tion et d'annonces sonores adéquates. 

Plus généralement, l'afflux de voyageurs 
TGV de dernier moment à certaines heures 
de la journée pourra conduire certaines 
gares à spécialiser une partie de leurs pos-
tes de vente des Recettes à la seule vente 
TGV : là également, il faudra veiller à 
l'orientation correcte des voyageurs. 

4.4. Une difficult é à surmonte r 

C'est - on l'a vu - pour des raisons de con-
fort qu'il a été décidé de ne pas accepter 
des voyageurs debout dans les TGV. Les 
inflexions aux condit ions de vente 
qu'impose le respect de cette règle peuvent 
paraître quelque peu contraignantes, tant à 
notre clientèle qu'à notre personnel de 
vente. 

Pour vaincre cette difficulté, un effort spé-
cial d'information doit être fait sur ce point 
au cours des diverses campagnes de com-
munication TGV. Ainsi on peut espérer 
qu'après quelques mois, les voyageurs 
auront bien pris l'habitude d'acheter une 
réservation en même temps qu'un billet, de 
la même manière qu'ils se sont accoutumés 
à composter leur billet lorsque l'obligation 
de compostage s'est substituée au contrôle 
de gare. 

5 — La politiqu e de commu -
nicatio n 

A ce stade de l'article, nous avons défini le 
produit (la desserte TGV), sa clientèle 
potentielle, son prix, la manière dont nous 
allions le vendre, le dernier acte du "Marke-
ting Mix" reste à jouer : il s'agit de faire 
connaître ce nouveau service à la clientèle 
et à notre force de vente. 

5.1. La communicatio n extern e 

Les enquêtes témoignent que le TGV est 
largement connu du public ; 41 % des per-
sonnes interviewées sur le plan national et 
60 % sur l'axe Paris —Sud-Est savent que le 
TGV est un "nouveau train" mis en ser-
vice par la S.N.C.F. (1). Mais l'on pourrait 
estimer que le récent record du monde 
dont la TV, les radios, et la presse se sont 
largement fait l'écho a tellement amplifié sa 
notoriété qu'une campagne de publicité 
serait inutile. Cependant, si l'image du TGV 
est excellente, elle est faussée par des à 
priori, notamment : 

— 74 % des interviewés pensent qu'il 
s'agit d'un train pour hommes d'affaires, 
accessible uniquement avec un billet de 1e re 

classe, 

— 64 % ne savent pas que 13 aller et 
retour quotidiens sont prévus dès septem-
bre 1981 entre Paris et Lyon, 

— 37 % pensent que le TGV est plus une 
réalisation de prestige qu'un service utile 
pour la collectivité, les régions et le déve-
loppement économique. 

La nécessité d'une campagne de publicité 
s'est imposée d'une part pour corriger ces 
idées fausses et d'autre part afin de diffuser 
des informations concrètes sur la fré-
quence, les horaires, les relations et souli-
gner que le TGV, accessible en 1e r e comme 
en 2e — classe, répond à la mission de ser-
vice public de la Société Nationale. 

Un cahier des charges extrêmement précis 
a été élaboré par la Direction Commerciale 
Voyageurs qui a consulté cinq agences de 
publicité afin de pouvoir sélectionner la 
campagne la mieux adaptée à nos objec-
tifs. La sélection s'est faite après analyse 
des campagnes selon une grille de critères 
extrêmement rigoureuse et le choix final 
soumis à la Direction générale. 

Quatre objectifs ont été fixés : 

— estomper les a priori, 
— faire connaître les caractéristiques de ce 
train d'une nouvelle génération afin de con-
tribuer à son succès commercial, 
— faire en sorte que le TGV serve l'ensem-
ble de l'offre S.N.C.F., 
— démontrer que le TGV constitue le meil-
leur moyen de transport pour les régions 
actuellement desservies. La campagne est 
développée sur le concept "TGV gagnez du 
temps sur le temps". Sa structure corres-
pond aux mises en œuvre progressives du 
TGV sur les 3 années d'octobre 1981 à 
octobre 1983. 

La première phase, qui se déroule de sep-
tembre à décembre 1981, met l'accent sur 
les caractéristiques suivantes du TGV : 

— l'accessibilité à tous, 
— la fréquence, 
— le prix, 
— le nouveau système de réservation. 

Cette campagne essentiellement informa-
tive se veut volontairement très concrète 
de façon à faire connaître le plus rapide-
ment possible aux voyageurs les modalités 
pratiques d'utilisation des TGV. 

Pour le lancement du 27 septembre 1981, 
cette campagne a été effectuée dans la 
presse quotidienne nationale et régionale et 

(1 ) Etude faite par le Département Marketing de 
la Direction Commerciale Voyageurs de la 
S.N.C.F. de mai à juin 1980 sur un échantillon-
nage de 2200 personnes au niveau national, de 
1400 personnes sur l'axe Paris —Sud-Est. 
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Les départs du vendredi. 

dans la presse magazine. Elle sera complé-
tée par des documents d'information à 
l'usage des voyageurs (guide pratique et 
fiche horaire). 

6 — Conclusio n 

L'attention constante du public, et des che-
minots en particulier, a porté sur les 
a s p e c t s t e c h n i q u e s et t e c h n i c o -
commerciaux du TGV... mais tous le regar-
dent sous l'angle des habitudes, bonnes et 
mauvaises, d'aujourd'hui. 

Or, avec le TGV c'est aussi une formidable 
évolution des comportements humains qui 
est engagée. Le TGV utilise des techniques 
nouvelles, il doit y avoir la même volonté 
d'innovation pour le comportement des 
agents chargés d'en assurer le succès 
auprès de la clientèle. 

Pour ce faire il faut mettre en avant les 
aspects très positifs de la nouvelle desserte 
et expliquer les contraintes normales 
qu'impose son utilisation. 

En exposant, et pas seulement entre initiés 
ou spécialistes, les caractéristiques, les con-
ditions d'exploitation et de commercialisa-
tion des TGV, on permet aux agents de 
prendre naturellement des initiatives qui 
seront de bon sens. 

Ainsi, sans compter les nombreuses 
actions de relations publiques organisées 
par la Direction générale de la S.N.C.F., 
près de 3000 personnes (dont 800 pour des 
organismes de voyage) auront été réunies 
en 1981 par la seule Direction commerciale 
voyageurs dans des rencontres et au cours 
de voyages consacrés exclusivement au 
TGV. 

Ces réunions ont été largement démulti-
pliées par les divisions commerciales régio-
nales et par les établissements touchés par 
les dessertes TGV. Même les régions moins 
concernées ont développé cette action 
d'information pour expliquer l'impact 
attendu du TGV et l'intérêt qu'il y avait à 
mettre en valeur tous les autres trains dont 
l'existence et la vente restent essentielles 
pour le développement des recettes. 

Un document d'informations commerciales 
sur le TGV a été édité à 50.000 exemplaires 
à l'intention de tous les agents commer-
ciaux (à temps complet ou partiel) des 
gares, des trains ainsi qu'à tous les cadres 
des fonctions techniques. Ce document est 
complété par des fiches d'informations 
spécifiques (photo n  5), par un audio-
visuel (Vendre le TGV) et par des insertions 
dans tous les bulletins de liaison avec la 
force de vente. 

Enfin, une adaptation pour les agences de 
voyages a été réalisée et diffusée à 10.000 
exemplaires afin d'informer plus largement 
et le plus personnellement possible chaque 
agent de comptoir. 

5.2. La communicatio n intern e 

La S.N.C.F. a mis au point avec le TGV et 
la ligne nouvelle Paris —Sud-Est, l'outil fer-
roviaire le plus performant du monde. Le 
récent record de vitesse a fait la preuve de 
ce succès technique, il reste à en assurer le 
succès commercial. 

La démarche décrite dans le présent article 
doit y concourir, elle manifeste la volonté 
de la S.N.C.F. de "vendre" le TGV et de 
mordre ainsi sur des couches de clientèles 
qui n'utilisent pas le train. 
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Le viaduc de Sau/ieu Photo SNCF - CAV 

La constructio n de la lign e 
à grand e vitess e Paris - Sud-Es t 

l'organisatio n de l'exécutio n et ses méthode s 

par E. CHAMBRON, I.P.C. 
attaché à la Direction Générale S.N.C.F 

La réalisation d'une voie ferrée nouvelle fait 
appel successivement à deux grandes caté-
gories d'opérations : celles qui concernent 
l'infrastructure, c'est-à-dire les terrasse-
ments, assainissements, ouvrages d'art et 
rétablissements de communications et cel-
les qui touchent à la superstructure : voie, 
télécommunications, signalisation, et ins-
tallations de traction électrique. 

I — L'Insfrastructur e 

Les travaux d'infrastructure présentent une 
parenté étroite avec ceux des autoroutes ; 
ils sont donc bien connus des lecteurs de la 
revue PCM. 

CI) La Ligne Nouvelle ne comporte pas de passa-
ges à niveau, ni de tunnels. 

Rappelons en seulement quelques particu-
larités : 

1. Le volume des terrassements d'une voie 
ferrée représente moins des 2/3 de celui 
d'une autoroute ; les lots "terrassements et 
ouvrages d'art courants", en moyenne plus 
longs que ceux des autoroutes concernent 
environ 40 km de plate-forme. 

2. Les ouvrages d'art sont en majorité en 
béton armé, quelques-uns en poutrelles 
enrobées ; les viaducs sont en béton pré-
contraint construits par poussage ou cou-
lés en place. 

Des dispositions particulières ont été prises 
pour assurer la durabilité des ouvrages et 
notamment des viaducs en béton précon-
traint. 

D'autres dispositions suppriment les ris-
ques de déplacement des ponts-rails par 
des camions de grande hauteur, ainsi que 
les risques de chute de véhicule routier sur 
la voie ferrée à partir des ponts-routes ou 
des chaussées latérales (1). 

3. Pour assurer la stabilité de plate-forme 
nécessaire pour une ligne à très grande 

vitesse, une attention particulière a été por-
tée sur la préparation des terrains d'assise, 
sur la qualité du compactage, sur le choix 
des matériaux de couche de forme et de 
sous-couche, et sur la constitution des 
zones de transition remblais-ouvrage d'art. 

La qualité d'exécution requise a été obte-
nue tant pour la plate-forme que pour les 
ouvrages d'art grâce à une organisation 
poussée du contrôle faisant intervenir non 
seulement le maître d'oeuvre et les organis-
mes de contrôle qu'il s'était adjoints, mais 
aussi les entreprises qui étaient contrac-
tuellement engagées à établir un plan de 
contrôle et à en assurer l'application. 

Dans le cadre de la "Direction de la Ligne 
Nouvelle", créée spécialement pour la réali-
sation des travaux, les travaux d'infrastruc-
ture ont été répartis en 11 lots comportant 
chacun environ 4 000 000 m3 de terrasse-
ments, 40 ouvrages d'art, 50 ouvrages 
hydrauliques et 30 km de voiries diverses. 
Ces travaux ont été suivis par 3 Groupes 
Études Travaux (GET) implantés respecti-
vement à Sens, Avallon, et Mâcon. 

En valeur janvier 1981, le coût de l'infras-
tructure est de 2,8 MMF HT. 
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Il — La Superstructur e 
Les travaux de superstructure consistent à 
équiper la plate-forme de tout ce qui est 
nécessaire à l'exploitation de la ligne : 

— la voie ferrée, 
— les artères de signalisation et de télé-
communication, 
— les installations de signalisation, 
— les installations de traction électrique, 
— les clôtures, 
— les bâtiments. 

Se situant entre les travaux d'infrastructure 
et les mises en services des 27 septembre 
1981 pour le tronçon Sud St-Florentin -
Sathonay et 25 septembre 1983 pour le 
tronçon Nord Combs-la-Ville - St-Florentin, 
l'installation de la superstructure est sou-
mise à des contraintes résultant : 

— des délais de fabrication des matériels, 
— des volumes d'approvisionnement, 
— des tests et essais à réaliser avant mise 
en exploitation. 

Ces contraintes ont bien sûr influé sur la 
planification des opérations. 

L'option fondamentale prise pour l'organi-
sation des travaux a été d'assurer la majo-
rité des approvisionnements lourds par voie 
ferrée pour éviter la dégradation de l'ins-
frastructure et plus particulièrement de la 
sous-couche. 

Une deuxième option importante a consisté 
à achever environ 1 an avant la mise en ser-
vice une section de 75 km de ligne centrée 
sur Montchanin afin d'y effectuer une série 
de tests sur le fonctionnement des installa-
tions au sol et sur le comportement in situ 
des rames TGV. 

Une troisième option prise en cours de tra-
vaux a prévu de remettre l'ensemble du 
tronçon Sud aux exploitants au début du 
mois de septembre 1981, pour qu'ils dispo-
sent de quelques semaines pour roder le 
système d'exploitation avant la mise en ser-
vice du 27 septembre 1981. 

Les travaux de superstructure ont été exé-
cutés à partir de 4 centres travaux implan-
tés à St-Florentin, Montchanin, et Satho-
nay pour le tronçon Sud et à Montereau 
pour le tronçon Nord. 

Ces centres ont été naturellement rattachés 
aux Groupes Études Travaux (GET) créés 
pour l'infrastructure et leur encadrement a 
été en grande partie constitué de person-
nes ayant déjà surveillé les travaux de ter-
rassement et d'ouvrages d'art. 

Le montant des travaux de superstructure 
est de l'ordre de 2,5 MMF HT base janvier 
1981. 

Les TRAVAUX DE VOIE portent sur la pose 
de 400 km de double voie, de 40 km de voie 
simple et sur une centaine d'appareils de 
voie (aiguillages). 

La voie est constituée de longs rails soudés 
de 60 kg /m fixés sur des traverses en béton 
armé posées sur ballast à raison de 1 666 
traverses pesant 240 kg chacune, par kilo-
mètre. La fixation du rail sur les traverses 
est élastique (attaches du type NABLA). 

La construction de la voie comporte les 
opérations élémentaires suivantes : 

— approvisionnement des rails et des tra-
verses sur la plate-forme (longs rails soudés 
de 288 m, traverses béton armé lourdes) ; 
— assemblage de la voie et soudure des 
longs rails entre eux ; 
— ballastage par trains lourds de 1 700 
tonnes ; 
— "relevage - dressage", c'est-à-dire sou-
lèvement de la voie à la cote voulue, com-
pactage du ballast et régularisation du tracé 
par des bourreuses-dresseuses automati-
ques ; 
— contrôle de la voie par voiture enregis-
treuse. 

Les entreprises ont eu recours à des métho-
des de pose de voie originales : 

— l'une utilise une voie auxiliaire qui faci-
lite beaucoup les opérations d'approvision-
nement des rails et des traverses. Cette 
voie auxiliaire, de 10 km de longueur, che-
mine avec le chantier : elle est journelle-
ment déposée à l'arrière par panneaux de 
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18 m et reposée à l'avant grâce à un engin 
poutre conçu par l'entreprise. Le chantier 
progresse de 1 000 m environ par jour 
ouvrable ; 

— l'autre entreprise a mis en œuvre un 
train de pose dérivé du matériel conçu pour 
les renouvellements à grand rendement : 
les longs rails soudés étant préalablement 
déchargés à l'extrémité de la voie déjà 
montée et tirés le long sur la plate-forme 
avec un surécartement, l'engin dépose 
entre ces rails des traverses, puis reprend 
les rails pour les mettre en place sur les tra-
verses, ce qui permet le montage de la 
voie. 

L'ÉLECTRIFICATION DE LA VOIE a été 
réalisée de façon classique par la succes-
sion des opérations suivantes : 
— construction des fondations des sup-
ports caténaires ; 
— matage, c'est-à-dire mise en place des 
supports sur leurs fondations ; 
— armement des supports (mise en place 
de consoles) ; 
— déroulage des câbles porteurs et fils de 
contact ; 
— pendulage et réglage du fil de contact ; 
— contrôle par voiture enregistreuse. 

L'entreprise qui a exécuté les travaux a étu-
dié un mode de fondation des supports 
caténaires très différent des massifs en 
béton classiques coulés à pleine fouille : un 
socle préfabriqué en béton armé est bou-
lonné sur 3 micropieux de 4 à 5 m de lon-
gueur. Cette méthode a été utilisée dans les 
zones rocheuses où l'excavation pour 
fouille classique aurait été très coûteuse. La 
cadence d'avancement du chantier a été de 
1 000 m par jour ouvrable. 

Les travaux de TÉLÉCOMMUNICATION 
ET DE SIGNALISATION ont comporté 
deux phases d'exécution : 

— une phase de déroulage des câbles qui 
utilise des trains analogues à ceux qui 
déroulent la caténaire ; 
— une phase d'équipement de la ligne en 
appareillage commencée en novembre 
1979. 

Cet appareillage est concentré dans des 
bâtiments appelés PRS (Postes tout relais) 
et CAI (Centres d'Appareillage Intermé-
diaire) répartis tout le long de la ligne et 
espacés d'une dizaine de kilomètres. Il a 

pour fonction d'assurer la sécurité des 
trains (espacement des trains, limitations 
de vitesse) et la télécommande des aiguilles 
du parcours depuis le Poste d'Aiguillage et 
de Régulation (PAR) situé à Paris. Il permet 
également les liaisons radio entre trains et 
PAR et trains entre eux. 

Le train dépose de voie TRU200 Photo SNCF - CAV 

Wjiir+Sr 
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TERRE ARMEE: DES HOMMES 

terr e armé e 

LA TERRE ARMÉE 
Tour Horizon , 52, qua i de Dion-Bouto n 
92806 PUTEAUX CEDEX 
Téléphone : (1) 776.43.24 -Télex : Terrar m 610386F 

La «terr e armée» une technique française quia fait 
ses preuves dans le monde entier. 
Un matériau de base, la terre, associée à des arma-
tures métalliques et à un parement architectural en 
béton, constitue ce matériau original la «terr e 
armée» qui présente de nombreux avantages : 

- résistance élevée aux efforts statiques et dyna-
miques 
- souplesse des massifs qui s'adaptent aux défor-
mations des sous-sols 
- facilité et rapidité de mise en oeuvre 
- économies importantes. 

LA TERRE ARMÉE, c'est aussi une équipe d'ingé-
nieurs pour optimiser cette technique : 

PAR LA MAITRISE DES ÉTUDES 
Depuis 10 ans ils travaillent avec les administra-
tions et bureaux d'études pour l'adaptation du pro-
cédé aux conditions particulières de chaque projet 
qu'il s'agisse de mur s de soutènement , culée s de 
ponts , merlon s de protection , bassin s de rétentio n 
etc . 

PAR LA MAÎTRISE DES MATÉRIAUX 
Les composants de la «terre armée»(parements. 



"1 

armatures, joints, nature des remblais) sont mis au 
point après de nombreuses recherches et essais, 
garantissant la qualité des matériaux et la péren-
nité des ouvrages. 

PAR LA MAÎTRISE DE LA MISE EN ŒUVRE 
Notre équipe c'est aussi des hommes de chantiers 
dont l'expérience garantit la qualité de notre assis-
tance technique lors de la mise en œuvre. De l'étude 

-a la réalisation, chaque ouvrage en «terr e armée» 
est ainsi conduit avec une assurance constante de 
qualité, de rapidité et d'économie. 

Bon à découper 

Pour recevoir une documentation gratuite «TERRE ARMÉE» remplissez ce bon et envoyez-le à 
Lu.TERRE ARMÉE, Tour Horizon, 52, quai de Dion-Bouton-92806 PUTEAUXCEDEX-Tél. (1)776.43.24 -Télex: Terrarm610386F 

Nom Prénom 

Adresse 

Société .Tél. 
S # z 



III — Les essai s 

Comme le prévoyait le planning général 
de l'opération, l'ensemble des travaux 
d'infrastructure et de superstructure (voie, 
caténaire, signalisation et radio) d'un tron-
çon de 75 kilomètres centré sur Montcha-
nin ont été conduits de façon à ce que 
celui-ci soit opérationnel dès le début du 2e 

semestre 1980, afin d'y procéder à des 
essais d'endurance de toutes les catégories 
d'installations et aux mises au point éven-
tuellement nécessaires en disposant d'un 
délai suffisant vis-à-vis de la mise en service 
de septembre 1981. 

Ces essais avaient pour objet de tester, 
d'une part, les installations elles-mêmes, 
d'autre part, les conditions de "mariage" 
entre ces installations et les rames TGV de 
série. Certains d'entre eux, qui avaient le 
caractère d'épreuves ont été systématisés 
et appliqués à l'ensemble des sections de 
ligne au fur et à mesure de leur achève-
ment. 

Pour la voie des tests de stabilité latérale 
ont été réalisés pour en mesurer la résis-
tance à la déformation sous l'effet d'efforts 
transversaux. Ces essais ont montré l'effi-
cacité des "stabilisateurs" qui ont été utili-
sés pour la première fois sur la ligne nou-
velle et qui, en soumettant la voie à de puis-
santes vibrations, assurent le compactage 
du ballast et réduisent les tassements ulté-
rieurs. 
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Train de déroulage caténaire. 

Photo C. Delamare 



La ligne achevée en Saône-et-Loire. 

La géométrie de la voie est contrôlée de 
façon systématique par le passage de voi-
tures MAUZIN qui enregistrent en continu 
et avec une précision voisine du millimètre 
les imperfections de nivellement et de tracé 
de chacun des 2 rails, ainsi que leur écarte-
ment. 

En outre chaque voie est soumise à des 
essais complémentaires dits de "montée en 
vitesse". Ces essais portent sur des tron-
çons de 40 à 100 km de la ligne nouvelle 
et consistent à faire circuler à vitesses 
croissantes - 120 - 160 - 200 - 240 - 260 et 
290 km/h - une rame TGV équipée de cap-
teurs d'accélération, de façon à mesurer les 
réactions verticales et horizontales des 
caisses et des bogies. 

C'est à la suite de tels essais que le 26 février 
1981, soit 7 mois avant la mise en service, 
la qualité des installations réalisées permet-
tait à la S.N.C.F. et aux entreprises de faire 
rouler en toute sécurité sur la Ligne Nou-
velle à 380 km/h une rame TGV de série (1). 
La caténaire fait l'objet d'un contrôle systé-
matique détectant les imperfections géo-
métriques hors tolérance. Ce contrôle est 
effectué par une voiture spéciale qui enre-
gistre de façon continue la hauteur du fil de 
contact (fil sur lequel glisse le pantographe 
du train) et son désaxement par rapport à la 
voie. 

En ce qui concerne ses caractéristiques 
électriques, la caténaire est soumise avant 

sa mise sous tension à des essais d'isole-
ment pour s'assurer qu'il n'y a pas de fuites 
et à des essais de continuité qui garantis-
sent qu'il n'y a pas de coupures. 

L'essai de mise sous tension confirme les 
deux tests précédents et constitue une 
épreuve de l'ensemble de la caténaire (con-
ducteurs et isolateurs) sous 25 000 volts. 

Le bon fonctionnement des appareils de 
protection est testé par des essais de court-
circuit et par l'essai des disjoncteurs et sec-
tionneurs. 

Enfin les circulations de rames TGV équi-
pées de vigies permettent d'observer la 
qualité de la captation du courant par le 
pantographe et de contrôler les conditions 
du "retour traction" c'est-à-dire des cou-
rants électriques qui, après avoir actionné 
les moteurs de traction de la rame, retour-
nent à la sous-station d'alimentation par les 
rails et par le sol. 

La signalisation de la ligne PARIS - SUD-
EST, déjà expérimentée depuis 1978 en 
Alsace, constitue néanmoins, avec les télé-
communications, une des principales origi-
nalités de la ligne nouvelle. 

Les tests et essais relatifs à ces installations 
ont donc été particulièrement poussés : 

— les constituants principaux : câbles, 
relais, éléments codeurs-décodeurs sont 
testés individuellement, 

— les sous-ensemble sont soumis à des 
contrôles de conformité, aux schémas et à 
des essais de fonctionnement exhaustifs, 
— le système complet est ensuite éprouvé 
par la circulation à vitesse normale de voi-
tures spécialisées enregistrant et contrôlant 
toutes les informations émises par la signa-
lisation (1). 

Enfin des essais "en vraie grandeur" sous 
forme de circulation TGV à très grande 
vitesse permettent de tester la totalité des 
installations voie, caténaires, signalisation, 
télécommande et télécontrôle avant la mise 
en exploitation de la ligne. 

Malgré les inévitables aléas de réalisation 
d'une ligne de 400 km, la construction de la 
ligne à grande vitesse PARIS - SUD-EST 
s'est déroulée dans le cadre de la program-
mation initiale et en respectant pratique-
ment le budget prévisionnel. 

Les dispositions prises pour contrôler la 
qualité des installations et en tester le fonc-
tionnement conféreront à l'exploitation de 
la ligne, dès la mise en service du 27 sep-
tembre 1981, une sécurité maximale ; nous 
avons bon espoir qu'elles lui assureront 
aussi une fiabilité satisfaisante. 

(11 Voir article de MM. Alias et Prud'homme 

(2) Voir article de M. Roumeguere 
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Réalisatio n d'un e lign e 
ferroviair e modern e : 

Techniqu e et environnemen t 
par Paul AVEN AS, /.P.C., Directeur de la Ligne Nouvelle Paris Sud-Est 

et Jean DOULCIER, I.C.P.C, Architecte DPLG 

Les Romains avaient tracé leurs voies direc-
tes d'un pôle d'établissement à un autre, ils 
n'avaient pas hésité avec leurs techniques à 
outrepasser quelque peu le relief. Encore 
au Moyen-Age furent tracés des chemins 
rectilignes de clocher à clocher à travers les 
plaines. Puis la relative mauvaise tenue en 
côte des attelages hippomobiles fit con-
tourner sinueusement les reliefs : encore 
au milieu du XXe siècle l'image de la route 
était celle d'un ruban qui épousait le relief 
et souvent le parcellaire. 

Le chemin de fer s'était établi en dehors de 
tout cela, obligé qu'il était par sa difficulté à 
gravir les rampes dans de bonnes condi-
tions à outrepasser reliefs et clôtures. 

Ce chemin de fer traditionnel était, de plus, 
tributaire de la puissance relativement fai-
ble des locomotives d'alors et de la concep-
tion du train constitué par un engin-moteur 
suivi de véhicoles tractés. 

La puissance considérable des rames 
modernes conjuguée avec la conception 
d'engins de type automoteur permettant 
d'adjoindre au poids adhérent de la loco-
motive, le poids d'une partie plus ou moins 
grande du convoi, autorise l'adoption de 
profils en long plus accentués. 
Dans le même temps une évolution s'est 
manifestée dans les dernières décennies 
tendant tant pour les déplacements d'affai-
res que pour les déplacements de loisirs à 
privilégier dans l'esprit des usagers les 
voyages à grande vitesse. 

Pour relier, par Lyon, Paris au Sud-Est de la 
France, on a donc pu rechercher la plus 
grande vitesse sur la plus courte distance. 

La Ligne Nouvelle s'inspire de ces considé-
rations. 

Elle est conçue pour permettre aux rames 
d'y circuler à 260 km/h , et même 300 km/h 
un jour. Pour cela, les courbes ont un 
rayon de 4000 m au moins. Elle gravit les 
reliefs avec des rampes de 35 % 0ce qui per-
met un projet relativement économique car 
la ligne peut avoir ainsi un tracé plus court 
et un profil en long suivant de plus près le 
terrain naturel. 

Le tracé principal qui relie Combs-la-Ville 
(29 km au Sud de Paris) à Sathonay (8 km 
au Nord des gares lyonnaises) n'a que 
389 km de longueur, ce qui ramène "la dis-
tance ferroviaire" Paris-Lyon de 512 km à 
425 km. Ce tracé principal est complété par 
un tronçon de 15 km entre Pasilly sur la 
ligne nouvelle et Aisy sur la ligne actuelle et 
un raccordement de 6 km entre Maçon sur 
la ligne nouvelle et Pont-de-Veyle sur la 
ligne actuelle de Maçon à Bourg. 

Et, sur ces 410 km d'infrastructure nouvelle 
ne seront construits que huit viaducs dont 
deux inévitables sur la Seine et la Saône, à 
l'exclusion de tout souterrain. 

Nous ne reviendrons pas sur les études 
techniques mais au moment où dans nos 
sociétés modernes, on attache de plus en 
plus d'importance au cadre de vie et à 
l'environnement et où, d'ailleurs, les ingé-
nieurs participent à la prise de conscience 
de leurs concitoyens, nous rappellerons 
comment ces considérations ont été prises 
en compte dans ce projet. 

La finalité de l'oeuvre étant établie, ses 
caractéristiques techniques normales étant 
définies, le programme d'exploitation étant 
esquissé il convient d'examiner d'abord 
quels sont les sites qui, d'une manière 
explicitement motivée, ne peuvent en 
aucune manière accueillir l'œuvre envisa-
gée, il convient de préciser en même temps 
où sont et quels sont les éléments délicats 
des sites possibles, les monuments, les éta-
blissements ou les équipements pour les-
quels un voisinage excessif de la voie pour-
rait être funeste : cette phase d'étude par 
élimination ou par appréciation de paramè-
tres négatifs n'est pas la plus exaltante 
mais elle est nécessaire pour prendre en 
compte dans le bilan de l'impact de l'œuvre 
tous ces facteurs difficiles à évaluer. 

Intervient alors une sorte de confrontation 
entre impératifs techniques et impératifs 
des sites tels que points de passage obli-
gés : dans cette démarche se manifeste 
nettement l'intérêt d'avoir explicité tout ce 
qui peut l'être afin que soient clairement 
définies les conditions d'éventuels choix 
difficiles. 

Alors le champ devient ouvert à toutes les 
possibilités véritablement constructives : 
possibilités de passage sans coupure de 
l'espace au prix d'un viaduc élancé tendu 
entre tel et tel point fort du site, possibilité 
de réviser telles relations de communica-
tions, d'activités, d'en former de nouvelles, 
possibilités encore de synthèse d'urba-
nisme ou d'aménagement de l'espace avec 
d'autres équipements. 

Car les préoccupations d'aujourd'hui con-
cernent essentiellement l'environnement, 
l'impact et la concertation. 

L'environnement pour un grand projet nou-
veau, c'est tout ce qui existe avant lui ou à 
l'état potentiel. Un projet qui va nécessiter 
une emprise de 2400 ha, toucher six dépar-
tements et cent soixante douze commu-
nes, ne peut évidemment pas ignorer la 
géographie physique mais ne peut pas non-
plus ignorer la géographie économique et 
humaine dans les conditions du moment et 
dans ses tendances. 

Le projet va avoir un impact, c'est-à-dire 
qu'il va entraîner des modifications pour 
pouvoir faire sa place et qu'il faudra bien 
tirer les conséquences de sa présence. Ces 
conséquences doivent être acceptées, par-
fois voulues, jamais subies. D'où la néces-
sité d'une concertation entre de nombreux 
intervenants. 

La concertation entre administrations s'est 
déroulée dans le cadre de l'Instruction 
Mixte à l'échelon central. 

La concertation avec les collectivités loca-
les et les futurs riverains avec, bien sûr, la 
participation des services de l'Equipement 
et de l'Agriculture, a surtout porté sur le 
rétablissement des communications et les 
remembrements agricoles. 

Les nuisances sonores ont été abordées en 
quelques points où les normes géométri-
ques strictes du tracé n'ont pas permis de 
s'éloigner suffisamment des sites habités. 

Les conclusions de ces discussions ont for-
tement influencé le projet. Nous citerons 
quelques exemples caractéristiques qui-
concernent, d'une part, l'environnement 
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Pont sur le canal de Bourgogne et l'Armaçon (figure n  1). 

au sens large, environnement naturel et 
culturel, sites et monuments, qui intéresse 
non seulement les riverains mais l'ensemble 
des citoyens d'un pays, et, d'autre part, 
l'environnement immédiat tel que le perçoi-
vent les riverains : habitat, voies de com-
munication, activités agricoles. 

Les pouvoirs publics ont donné des directi-
ves générales tendant à juxtaposer, à jume-
ler comme l'on dit, les grandes infrastructu-
res linéaires lorsqu'elles ont des tracés voi-
sins. Ceci permet de ne faire qu'une seule 
coupure dans les structures agricoles et de 
grouper dans une seule bande les nuisan-
ces sonores. La S.N.C.F. a participé à ces 
études avec les services autoroutiers au 
sein d'un groupe de travail, dit Groupe 
d'Etudes des voies ferrées et des autorou-
tes, dont les conclusions, à la fin de 1969, 
étaient très favorables aux jumelages. Deux 
applications importantes en sont faites sur 
la ligne nouvelle. 

La première (fig. 1), d'une longueur de 
60 km consiste, à jumeler en Seine-et-
Marne et au Nord de l'Yonne l'autoroute 
A5 Paris-Troyes et la ligne nouvelle. La 
deuxième est plus courte, 14 km entre 
Cluny et Maçon, mais jugée très impor-
tante puisqu'il s'agit pour la Route Express 
Digoin-Macon et la ligne nouvelle de s'insé-
rer de façon satisfaisante dans le fameux 
Val Lamartinien. 

Dans le premier cas, c'est la voie ferrée qui 
a été déplacée pour se juxtaposer à l'auto-
route qui devait passer à proximité de Mon-
tereau où sera réalisé un échangeur. 

Dans le deuxième cas, c'est la Route 
Express qui s'est rapprochée de la ligne 
dont les études avaient précisément situé le 
point de passage entre bassin parisien et 
sillon rhodanien, au col du Bois Clair entre 
Cluny et Maçon, c'est-à-dire dans le Val 
Lamartinien. 

Alors que les jumelages sont inspirés par 
des considérations technico-économiques, 
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d'autres modifications importantes du 
tracé l'ont été pour des seuls motifs de pro-
tection des sites. 

C'est ainsi que le tracé rectiligne initial qui, 
dans l'Yonne, touchait le vignoble de Cha-
blis et la Vallée touristique du Serein, a été 
abandonné sur 65 km et remplacé par un 
tracé techniquement semblable sur le pla-
teau du Tonnerois. 

Egalement, dans le Val Lamartinien déjà 
évoqué à propos des jumelages, le tracé ini-
tial sur le versant Est du Val a été aban-
donné et reporté sur le versant Ouest, sur 
près de 7 km, pour éviter de nuire éventuel-
lement à l'ensemble remarquable que cons-
tituent le site et le château de Berze-le-
Chatel. 

Il faut remarquer que de telles modifica-
tions sont économiquement acceptables si 
le nouveau tracé n'implique pas la cons-
truction d'ouvrages d'art importants (via-
ducs ou souterrains) ou n'est pas sensible-
ment plus long que le tracé initial. 

Les viaducs nous paraissent un exemple 
intéressant où l'on a pu conserver l'unité de 
conception technique adoptée par la 
S.N.C.F. pour les tabliers dans un souci 
évident d'économie grâce à des recherches 
sur les appuis, piles et, surtout, culées qui 
assurent la transition avec les terrasse-
ments. 

Trois ouvrages ont fait l'objet d'études 
architecturales particulières : 

 celui qui franchit à la fois le canal de 
Bourgogne et l 'Armançon, près de St-
Florentin (fig. 1) ; 

 celui qui franchit le canal du Centre, près 
de Montchanin ; 

 celui qui franchit la Grosne, au nord 
immédiat de Cluny. 

Un exemple d'étude paysagère est consti-
tué par l'aménagement du remblai qui barre 
la vallée de la Drée. En son milieu, ce rem-
blai laisse s'écouler le Boisserand à travers 
une buse métallique à partir de laquelle ont 

été disposés des murs en ailes triangulaires 
et des éléments rayonnants se prolongeant 
sur le remblai (fig. 2). 

D'une manière générale l'aptitude des 
rames du TGV à circuler sur des voies en 
rampes et pentes de 3,5 % 0 n 'a paradoxale-
ment pas facilité, bien au contraire, l'inser-
tion de la ligne dans les reliefs et surtout 
dans les thalwegs (fig. 3). 
En effet, les tout petits chemins s'accro-
chent aux points forts du site géographique 
en s'appuyant sur leur morphologie, en 
épousant leurs contours ; leur lecture dans 
l'espace loin de nuire à celle des lignes de 
force du relief les accuse au contraire en 
indiquant spontanément combien il est 
laborieux de passer ici, facile de passer là. 

De même les voies ferrées de la tradition, 
obligées d'outrepasser les reliefs et les 
creux des sites contribuent à la mise en évi-
dence de ces reliefs, le viaduc puissant 
mais rarement outrecuidant ne ferme pas la 
vallée, au contraire son élévation en signifie 
l'évidence, le tunnel toujours un peu 
angoissant par la crainte d'aller rejoindre 
Vulcain, crainte que l'électrification n'a pas 
tout à fait estompée, efface la voie sous les 
lignes de force des formes du relief. Et puis 
rien ne devient plus fami l ièrement 
"naturel" que ce qui naguère a été un 
grand coup : qui songe à démolir le viaduc 
de Chamborigaud, le viaduc de Morlaix, le 
viaduc de Garabit, le Pont du Gard qui est 
monument historique... aucun d'entre eux 
n'est humble ou même discret dans son 
site. 

La voie nouvelle ne peut pas suivre les val-
lées paisibles où un ruisseau tranquille va 
capricieusement d'un flanc à l'autre, suivi 
par une route paresseuse qui ne le franchit 
pas souvent, mais elle doit y insérer sa tra-
jectoire nette et tendue qui ne peut rebon-
dir d'un versant à l'autre qui ne peut pas 
affirmer qu'en ces lieux elle vient d'un infini 
pour aller à l'autre infini sans s'arrêter 

(fig. 4). 
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Passage du TGV à Koux-en-Pré en Saône-et-Loire. 
Aménagement de remblai continu au pont sur la Drée. 
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Car voilà la difficulté : par essence la voie 
du TGV ne peut jamais avoir un caractère 
local puisqu'il doit passer et passer vite 
mais sa ligne n'outrepasse pas le site au 
point qu'on la perçoive "autre". 
Ainsi la présentation de la ligne cherche-t-
elle en bien des lieux à ne pas rompre ni 
pour les communications concrètes ni pour 
les continuités paysagères l'unité, la cohé-
rence ou la complémentarité des exploita-
tions, des activités, des ambiances en éli-
minant par exemple tous les aspects 
d'envers délaissés, en coordonnant avec la 
voie les chemins et les dessertes. 

Mais parfois il serait pernicieux de chercher 
hypocritement à faire passer pour un che-
min rural une ligne quasi rectiligne sur qua-
tre cent kilomètres : comme il sera dom-
mage à bord du TGV de n'avoir que des 
vues latérales, le conducteur, lui, verra ces 
alignements littéralement à perte de vue qui 
sont comme un monument, (un monument 
ne pourrait-il être utile ?) à la relation entre 
les hommes, entre les régions. Alors par-
fois cette linéarité devient majeure, il est 
sain et bon, en évitant certes les manifesta-
tions d'un triomphalisme facile ou pédant, 
de sincèrement sans fioritures réaliser cette 
ligne droite et directe là où le site n'est pas 
violé par cette rectitude (fig. 5). 

Certes il n'est pas facile de passer d'un 
genre à l'autre : par exemple pour remonter 

Passage du TGV à St-Micourd en Saône-et-Loire. 

la vallée de la Digoine la voie insérée sur un 
flanc très boisé qui l'absorbe en quelque 
sorte doit ensuite s'appuyer sur une croupe 
aux formes douces pour enfin franchir la 
vallée elle-même par un long viaduc en très 
forte rampe ; la ligne rigoureuse et rectili-
gne du viaduc est majeure, son obliquité 
est très nettement ressentie, elle ne pouvait 
pas, dirions nous physiquement, s'appuyer 
sur un pré d'herbe tendre, elle ne peut pas 
non plus s'y enliser avec des piles de hau-
teur nulle succédant à d'autres de plusieurs 
dizaines de mètres de haut, c'est pourquoi 
a été organisé un massif de transition sous 
la forme de pyramides massives en enro-
chements qui à la fois sont une base qui 
reçoit et cale le long tablier et sont un abou-
tissement du relief qui portait la ligne en sa 
partie terrestre : nous n'avons certes pas 
cherché à faire un rocher, ni même un relief 
qui aurait l'air naturel, les lignes des pyra-
mides (fig. 6) sont suffisamment nettes 
pour qu'il soit net que c'est ouvrage d'hom-
mes mais le matériau est celui qui vient du 
sol ferme tout proche. 

Dans le même ordre d'idées il a été jugé 
impérieusement indispensable d'établir les 
piles du viaduc de traversée de la Saône 
(fig. 8) telles que par leur masse elles puis-
sent tenir sans vaciller au choc éventuel de 
lourds convois navigants. 

La représentation directe de cette massivité 

conduisait à une singulière discordance de 
proportions entre le tablier f in, nerveux, 
tendu et ces piles extraordinairement lour-
des. En de tels cas la forme peut venir atté-
nuer ce que parfois la fonction a d'exces-
sif : les dièdres des piles en double losange 
ne sont certes pas justifiés par quelque 
considération savante d'hydraulique ou de 
mécanique du solide, elles sont ainsi stric-
tement pour apparaître systématiquement 
avec deux faces d'ensoleillement diffé-
rents de telle sorte que dans la vue elles ne 
"pèsent" jamais de leur entier. 

Et même, vues de l'autoroute à Macon-Sud 
par un soleil matinal, elles apparaissent 
quelquefois comme un peu frêles... 

D'autres problèmes intéressent plus direc-
tement les riverains, notamment le rétablis-
sement des communications de part et 
d'autre de la ligne et la restructuration des 
exploitations agricoles. 

Une ligne à grande vitesse ne se conçoit 
plus, aujourd'hui, avec des passages à 
niveau. Le rétablissement des communica-
tions de part et d'autre de la ligne est donc 
fondamental, puisqu'il doit satisfaire les 
usagers sans conduire à la construction 
d'un nombre excessif d'ouvrages d'art. 
L'étude du rétablissement des communica-
tions a donné lieu à une concertation systé-
matique avec les collectivités locales, avec 
le concours des services de l'Equipement et 
de l'Agriculture, d'abord au niveau du can-
ton, puis au niveau de chaque commune. 
On a ainsi étudié les problèmes avec tous 
les intéressés car l'expérience montre que 
certaines solutions concernent deux ou 
plusieurs communes voisines. 

Au moment où les discussions allaient 
entrer dans une phase active, la S.N.C.F. 
mettait en place, successivement à Maçon, 
Sens et Avallon, ses responsables locaux 
qui ensuite ont assuré la direction des tra-
vaux de construction. Ces responsables 
ont joué un rôle déterminant car ils ont tou-
jours pu fournir aux municipalités les ren-
seignements précis dont elles avaient 
besoin et indiquer aux services d'études 
parisiens l'importance de certains aspects 
locaux dans le choix entre variantes locali-
sées. 

En définitive, trois cent dix ouvrages ont 
été créés sur les 410 km d'infrastructure 
nouvelle, ligne proprement dite et raccor-
dements au réseau existant. Parmi ces 
ouvrages, cent quatre vingt cinq sont des 
ponts-routes franchissant la ligne par-
dessus et cent vingt cinq des ponts-rails 
franchissant la ligne par-dessous. 

La ligne est essentiellement tracée en site 
rural et affecte donc de nombreuses exploi-
tations. Le décret qui la déclare d'utilité 
publique fait obligation à la S.N.C.F., maî-
tre d'ouvrage, de participer au remembre-
ment agricole à la traversée des communes 
qui le désirent, en application de l'article 10 
de la loi du 8 août 1962, complémentaire à 
la loi d'orientation agricole. 
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Pont sur la Drée 

Les Chambres d'Agriculture et les Fédéra-
tions des Syndicats d'exploitants agricoles 
des six départements concernés ont consti-
tué, dès 1973, un Comité interdépartemen-
tal qui a établi un inventaire des problèmes 
posés aux professions agricoles et en a dis-
cuté avec la S.N.C.F., de façon que toutes 
dispositions soient prises en vue de limiter 
les dommages apportés aux exploitations. 

De leur côté, les Commissions de remem-
brement se sont constituées, ce qui a per-
mis de résoudre collectivement les problè-
mes qui sont restés des problèmes indivi-
duels dans les communes qui n'ont pas 
opté pour le remembrement, c'est-à-dire 
pour 63 communes sur un total de 
172 communes. 

Le passage à travers les massifs forestiers a 
fait aussi l'objet de débats avec les services 
compétents du Ministère de l'Agriculture et 
de l'Office National des Forêts. 

En ce qui concerne la faune, la Direction de 
la Protection de la Nature (Ministère de la 
Qualité de la Vie), a défini les principes à 
respecter pour que les migrations du gibier 
restent possibles dans les massifs boisés et 
a chargé le CTGREF de Nogent-sur-
Vernisson de préciser les modalités d'appli-
cation. Compte tenu des ouvrages déjà 
implantés pour le passage des voiries ou le 
franchissement des cours d'eau et thal-
wegs, il a été reconnu qu'une trentaine 

d'ouvrages supplémentaires était néces-
saire. 

Les études hydrogéologiques approfondies 
qui ont été faites pour l'étude même du 
projet en vue d'obtenir une plateforme sta-
ble, ont permis d'éviter les rabattements de 
nappes importants qui auraient pu avoir 
des répercussions sur la flore le long de la 
ligne. 

Enfin, les nuisances sonores ont été un 
sujet important. 

Comme beaucoup d'autres activités indus-
trielles, les moyens de transport sont géné-
rateurs d'ondes sonores. Il convient donc 
de réduire, autant que possible, le bruit à la 
source, essentiellement au contact roue-
rail. C'est ce que l'on obtient en adoptant 
des rames carénées et aérodynamiques et 
une voie aux longs rails soudés. Les rames 
TGV à 260 km/h engendrent un niveau de 
bruit inférieur à celui des trains classiques 
roulant à 160 km/h. 

Les études de tracé se sont, dès l'abord, 
fixé une norme d'éloignement par rap-
port aux habitations. Bien que le bruit des 
trains le long des lignes actuelles soit relati-
vement bien toléré, la S.N.C.F. a adopté 
une distance minimale de 250 m par rap-
port aux bourgs et hameaux et une dis-
tance de 100 m par rapport aux maisons 

Photos SNCF-CAV 

isolées. Les contraintes géométriques du 
tracé, rayon minimal de 4000 m, ont cepen-
dant imposé un certain nombre de déroga-
tions dans les zones à habitat diffus. 

Avec ces précautions, seule une zone diffi-
cile à l'entrée de Lyon a nécessité la réalisa-
tion de merlons de terre et d'un mur anti-
bruit de 185 m de long. 

En définitive la voie nouvelle concrétise un 
équilibre entre de multiples contraintes les 
unes technico-économiques, les autres 
relatives à son insertion dans les sites natu-
rels ou construits. 

Il serait prétentieux de décrire une métho-
dologie universelle, cependant, qu'i l 
s'agisse de vastes desseins ou d'aménage-
ments locaux, l'explicitation aussi claire 
que possible de la finalité de l'œuvre, de 
ses contraintes techniques impératives, 
fortes, importantes, intéressantes ou sou-
haitables et l'analyse des refus, des possibi-
lités d'accueil et aussi des incitations du 
site envers la réalisation envisagée sont les 
prémisses fondamentales d'un projet sain 
dont il est normal d'espérer une opportune 
expression technique et architecturale dans 
le sillage de la meilleure tradition active, 
celle qui souhaite continuer, poursuivre 
parfois dépasser aujourd'hui, avec les hom-
mes et les moyens d'aujourd'hui, l'œuvre 
bien entreprise autrefois et naguère, la 
même œuvre dans son esprit, autre dans 
son art. 
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Viaduc de la Diqoine 
Viaduc de la Saône 

Les manières de faire anciennes ne sont 
pas bonnes ou mauvaises parce qu'elles 
sont anciennes, les manières de faire nou-
velles ne sont pas bonnes ou mauvaises 
parce qu'elles sont nouvelles. 

Penser qu'il est possible en cette fin du 
vingtième siècle d'apporter encore une 
valeur ajoutée au patrimoine de l'humanité 
n'est pas un rêve, il y a encore des choses à 
faire et à bien faire. 

Et pour conclure, notre but sera atteint si 
pour le promeneur découvrant la ligne, les 
multiples critères qui ont guidé sa réalisa-
tion s'effacent devant le sentiment qu'elle 
répond à son intuition personnelle et spon-
tanée. 

Une présentatio n de film s 
su r le TGV (constructio n 
de la ligne , recor d du mond e 
380 Km/h.. . ) sera fait e avec 
des ingénieur s de la SNCF 
le mard i 8 décembr e à 17 
heure s (amph i A . Caquot ) 
à l 'E .N.P.C , 28, ru e des 
Saints-Père s 7e. 
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La signalisatio n de la lign e 
à grand e vitess e Paris Sud-Es t 

par Ph. ROUMEGUERE, IPCf Directeur Adjoint de l'Équipement 
et 

Gérard SARDIN, Président du Syndicat des Industries de la Signalisation Électrique 
pour le Chemin de Fer 

L'originalité la plus apparente de la signali-
sation mise en place sur la Ligne Nouvelle 
sera, pour le voyageur comme pour un sim-
ple spectateur de la voie, l'absence de 
signaux latéraux donnant classiquement les 
feux rouge, jaune, vert, permettant d'espa-
cer suffisamment les trains au regard de 
leurs possibilités de freinage. 

En effet, lorsque la vitesse s'accroît la per-
ception des signaux latéraux devient de 
plus en plus malaisée et l'on admet que la 
vitesse maximale pour leur observation nor-
male dans des conditions difficiles (par 
temps de brouillard par exemple) est de 
l'ordre de 200 km/h. 

Aussi, compte tenu du taux de vitesse 
prévu à l'ouverture de la ligne — 260 km/h — 
a-t-il été prévu de transporter en quelque 
sorte la classique signalisation latérale dans 
la cabine même de conduite permettant 
ainsi au mécanicien de disposer directe-
ment sur son pupitreide conduite, à portée 
visuelle immédiate, l'indication de la vitesse 
qui lui est autorisée (fig. 1). 

L'indication de la vitesse à respecter étant 
ainsi disponible à bord et transmise sur le 
pupitre dans les mêmes conditions de sécu-
rité qu'une signalisation classique, on 
aurait pu envisager une conduite totale-
ment automatique des trains (1). Mais un 
tel choix n'aurait, bien entendu, pas dis-
pensé de la présence en cabine de conduite 
d'un mécanicien, ne serait-ce que pour 
reprendre une conduite manuelle en cas de 
défaillance totale ou partielle des automa-
tismes ou bien parce que la conduite sur les 
entrées de la Ligne Nouvelle et ses prolon-
gements sur ligne classique en impose la 
présence. Aussi a-t-il été mis à profit la pré-
sence de l'indication de la vitesse à bord 
des rames pour y réaliser leur contrôle de 
vitesse, véritables aide et sécurité de la 
conduite, le mécanicien se voyant classi-
quement confier toutes les tâches tradition-
nelles de son métier (accélération, freinage, 
e t c . ) . 

Figure 1. 

Diriger vers le système de contrôle de 
vitesse à bord de la rame et présenter au 
mécanicien sur son pupitre de conduite 
l'information de la vitesse maximale autori-
sée, et ce en permanence, conduit à choisir 
une liaison sol-mobile par transmission 
continue d'informations, ce dispositif étant 
complété par une transmission ponctuelle 
en certains points singuliers (entrées, sor-
ties, e t c . ) . 

Le support électrique de l'information con-
tinue est un courant codé circulant dans les 
rails en aval du mobile. La transmission de 
l'information du sol vers le mobile est réali-
sée par couplage inductif. Le courant circu-
lant dans les rails permet également, comme 
courant de circuit de voie, de détecter la 
présence des mobiles et participer ainsi à la 
fonction cantonnement (fig. 2). 

A) Rappe l des condition s 
Générale s d'Exploitatio n 
de la Lign e Nouvell e 

En exploitation normale (vitesse maximale 
260 km/h), un débit d'un train toutes les 
5 mn devra y être possible, avec une marge 
d'une minute environ : le système de signa-
lisation doit donc permettre un espacement 
des trains de 4 minutes. 

Afin d'assurer une très grande souplesse à 
l'exploitation de la liqne, les deux voies ont 

(1) cf. l'article de MM. Metzler et Guibal. 
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Figure 2. 

été banalisées c'est-à-dire qu'elles peuvent 
être chacune parcourues indifféremment 
dans un sens ou dans l'autre dans les 
mêmes conditions de vitesse et de sécu-
rité ; des jonctions sont prévues entre elles 
tous les 25 à 30 km, et chacun des tronçons 
ainsi délimités doit pouvoir être exploité en 
voie unique avec le minimum de contrain-
tes par rapport aux conditions normales 
d'exploitation. 

Enfin des voies d'évitement de quelques 
centaines de mètres seront aménagées 
tous les 80 km environ pour permettre 
notamment le garage d'une rame à la suite 
d'un incident. 

B) Le Systèm e 
de Signalisatio n 

1 — Technologi e 

a) Transmissions d'informations continues 

Le support électrique de l'information con-
tinue est un courant alternatif modulé en 
fréquence (et réalisant par là même un 
codage) circulant dans les rails en aval du 
mobile. La transmission d'informations du 
sol vers le mobile est réalisée par couplage 
inductif (fig. n  2). La fréquence de base 
(F) est de 1 700, 2 000, 2 300, ou 2 600 Hz, 
la fréquence modulatrice (f) varie de 10,3 à 
29 Hz en fonction de l'information à trans-
mettre et l'excursion de fréquence est de 

 10 Hz : c'est-à-dire que la fréquence de 
base F prend alternativement les valeurs 
F + 10 et F - 10 à la cadence f. 

Ce type d'appareillage permet en outre de 
remplacer les joints isolants nécessaires 
dans la plupart des circuits de voie, par des 
joints électriques compatibles avec l'emploi 
de longs rails soudés, sans solution de con-
tinuité, d'une part favorables tant à la tenue 
de la voie qu'à celle du matériel roulant et 
permettant d'autre part le circuit de retour 
du courant de traction. 

Pour éviter toute diaphonie (transfert 
d'énergie non souhaité d'un circuit de voie 
à l'autre) tant longitudinale (sur une même 
voie) que transversale (entre deux voies), 
deux fréquences se succédant alternative-
ment sont affectées à chaque voie (1 700 Hz 
et 2 300 Hz voie 1, 2 000 Hz et 2 600 Hz 
voie 2). 

De plus la nature des courants utilisés et la 
conception des appareillages permettent 
de grouper le matériel en des points dis-
tants de 10 à 12 km environ, d'où une faci-
lité supplémentaire pour la réalisation des 
liaisons logiques entre les appareillages 
(inversion du sens de circulation des trains 
notamment) et pour l'exécution des opéra-
tions de maintenance : c'est ainsi que la 
ligne comporte des postes de type PRS (1) 
normalement télécommandés depuis un 
poste central situé à Paris, postes situés 
près des groupes d'appareils de voie consti-
tuant les jonctions dont il a été question ci-
dessus ; les appareillages nécessaires au 
fonct ionnement du cantonnement des 
trains sont donc regroupés soit dans ces 
PRS, soit dans des centres d'appareillages 
intermédiaires de telle façon que chacun 
d'eux desserve une portion de voie jusqu'à 
12 km de longueur. Ces PRS et ces centres 
sont eux-mêmes chaînés entre eux par des 
relations de sécurité (cf. intra) pour que les 
différentes logiques de sécurité "accompa-

gnent" les rames au cours de leur progres-
sion sur la ligne. 

b) Transmissions d'informations 
ponctuelles 

Le dispositif d'informations ponctuelles est 
une boucle de câble de 10 m de longueur, 
placé en voie, et délivrant une fréquence 
pure captée à bord de la rame TGV de 
manière semblable aux informations conti-
nues. 

c) Relations de Sécurité Intercentres 

Afin de réduire le nombre de conducteurs 
de ligne à utiliser, il est fait usage d'un 
système de transmission multiplex de sécu-
rité : les circuits utilisés empruntent un 
câble unique commun télécommunica-
tions-signalisation. 

Ce câble est posé le long de la Ligne Nou-
velle ; compte tenu des forts courants sur 
la caténaire, particulièrement en cas de 
court-circuit, une mise au sol soignée de 
son feuillard a été recherchée et ce à tra-
vers la couche externe de protection anti-
corrosion (photo n  2). 

Ce câble assure des transmissions diverses 
et en particulier : 

— télécommande depuis Paris des postes 
de signalisation PRS, 
— commande de sécurité à haut niveau 
( + 10 dBmo) entre les PRS et les centres 
d'appareillages intermédiaires qui leur sont 
rattachés, 
— tous les circuits habituels de téléphonie, 
e t c . . 

Les systèmes multiplex utilisés sont du type 
MIC (Modulations par Impulsions Codées) 
qui permet sur seulement deux paires 
d'acheminer 120 voies téléphoniques. 

Notons à ce sujet que c'est la première fois 
en France et peut-être en Europe qu'un 
système de MIC à 8 Mbit /s sur paires symé-
triques est installé sur plus de 400 km : le 
développement a pu en être réalisé grâce à 
la collaboration étroite apportée aux suivis 
spécialisés de la SNCF par la Société CIT 
ALCATEL en liaison avec la Société Les 
Câbles de Lyon. 

Des précautions particulières ont été prises 
pour qu'un dérangement d'un appareillage 
commun à un groupe de transmissions 
simultanées n'affecte les circulations que 
sur une seule voie et pour que les fréquen-
ces utilisées dans la bande 800 - 5 500 Hz 
soient en dehors de celles déjà utilisées sur 

(1) Technologie couramment utilisée sur le 
réseau classique f + de 300 postes de ce type) le 
poste de type PRS (Poste tout Relais à Transit 
Souple) est un poste "tout électrique" où les 
trains empruntent des itinéraires dont les aiguil-
lages et les signaux sont manœuvres à partir 
d'un simple geste sur le bouton approprié d'un 
pupitre de commande situé au poste. 
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Fig. 3 : Câble principal télécommunications-signalisation 

1 - Sous-toron écranté pour transmission multiplex de sérurité 
2 - Torons de quartes AF (audiofréquences) 
3 - Torons écrantés de paires multiplex numériques 120 voies 
4 - Enveloppe aluminium 
5 - Feuillards acier 
6 - Filins bitumés de protection anticorrosion des feuillards. 

la Ligne Nouvelle (circuit de voie, boucles 
d'informations ponctuelles, e tc . . ) et des 
harmoniques du courant de traction. 

2 — Logiqu e du Systèm e 

a) Espacement des trains 

Pour assurer l'espacement des trains, la 
voie est divisée en "cantons". 

La longueur d'un canton est de 2 100 m en 
palier. Elle correspond à la distance maxi-
male nécessaire pour permettre l'exécution 
de l'ordre donné par l'information trans-
mise dans le canton. 

Cette information se traduit par l'affichage 
en cabine d'une indication de vitesse qui 
doit : 

— soit être atteinte à l'entrée du canton 
suivant, 

— soit être maintenue dans le canton par-
couru. 

Les informations affichées en cabine sont 
au nombre de 12 avec des paliers de vitesse 
intermédiaires suivants : 80 - 160 - 220 -
26Q km/h . 

A chacune des indications est associé un 
contrôle de vitesse qui provoque le freinage 
automatique du train si sa vitesse est supé-
rieure au seuil fixé. 

A noter que ce freinage cesse dès que la 
vitesse est redevenue inférieure à ce seuil. 

La figure 4, ci-après, montre la courbe de 
vitesse que suivra le train A qui s'approche 
d'un point d'arrêt et les seuils de vitesse à 
respecter dans chaque canton afin de ne 
pas déclencher le freinage automatique. 

Il faut enfin noter que des commutateurs 
placés le long de la ligne, dans les PRS, au 
poste central permettront d'afficher en voie 
l'émission d'informations correspondant 
soit à l'occupation d'un ou plusieurs can-
tons déterminés, soit à des limitations tem-
poraires de vitesse à 80 ou 160 km/h , ceci 
permettant de réaliser en sécurité des pro-
tections diverses ou des limitations de 
vitesse pour travaux. 

b) Points d'arrêts absolus (protection 
d'aiguilles) 

Le ralentissement du mobile s'effectue 
comme indiqué au paragraphe précédent. 
Toutefois, l'arrêt devant être obtenu avant 
le point dangereux même en cas de défail-
lance du mécanicien, un système complé-
mentaire de transmission d'informations 
ponctuelles est installé au droit du repère : 
en cas de franchissement de celui-ci, un 
freinage automatique est déclenché. 

c) Fonctions des informations ponctuelles 

Outre les fonctions déjà citées (contrôle de 
franchissement des points d'arrêts absolus, 
armement et désarmement automatique de 

la signalisation de cabine aux entrées et 
sorties de la Ligne Nouvelle), les dispositifs 
d'informations ponctuelles assurent diffé-
rentes fonctions : 

— sélection du captage des circuits de voie 
(voie 1 ou voie 2 ; cf. 1 a ci-dessus), 

— ouverture automatique du disjoncteur 
de la motrice en cas de sectionnement 
caténaire (fig. 5). 

C) Quelque s aspect s 
particulier s de l'Exploitatio n 

1 — Le post e centra l d'aiguillag e 
et de régulatio n 

La surveillance de la totalité de la ligne et la 

Figure 4. 
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commande des itinéraires seront assurées 
depuis un poste central situé à Paris. 

A tout moment, un opérateur pourra con-
naître par des informations visuelles appa-
raissant sur un tableau de contrôle optique 
comparable à ceux qui existent dans les 
grands postes de signalisation actuels, la 
position, le numéro et le sens de circulation 
des trains ainsi que les itinéraires tracés 
(photo n  6). 

Le régulateur disposera de deux modes de 
commande des itinéraires ; soit un mode 
en commande automatique à partir d'infor-
mations stockées dans la mémoire d'un 
ordinateur et ce pour les postes d'aiguilla-
ges les plus importants (bifurcations), soit 
un mode plus traditionnel à partir d'une 
table classique à boutons poussoirs comme 
sont équipés les actuels PRS. 

Des consoles et leurs claviers compléteront 
l'équipement du poste central pour permet-
tre la gestion des fichiers et des circulations 
ainsi qu'un affichage des écarts horaires. 

Le poste central est relié aux postes PRS 
pour la signalisation, et aux postes de trac-
tion (sous-stations, e tc . . ) pour la distribu-
tion du courant de traction, par un système 
de transmission électronique à multi-
plexage temporel commun aux deux fonc-
tions ; cet appareillage qui fonctionne sur 
la base d'un code trivalent utilise en ligne 

_ JAEGER la centrale  tachymétrique  du record  du monde  _J 

recommandations du CCITT (11 
des signaux électriques conformes aux Le système de transmission permet en par-

ticulier de ramener au poste central un 
nombre important de contrôles dont l'alerte 
déclenchera à temps des opérations de 
maintenance corrective et de relève d'inci-

(1) Comité Consultatif International de Télégra-
phie et Téléphonie 

Figure 5. 
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Figure 7. 

dents le plus possible avant que ne puis-
sent être perturbées les circulations. 

2 — Détecteur s de Boîte s Chaude s 

Des détecteurs de boîtes chaudes sont ins-
tallés, en principe tous les 50 km, sur cha-
cune des deux voies et s'adressent à tous 
les trains quel que soit leur sens de circula-
t ion. 

L'installation à la voie est limitée aux cap-
teurs, l'appareillage de traitement en local 
étant installé au PRS voisin. 

Deux informations peuvent être émises : 

— soit une alarme "Danger" qui agit 
immédiatement en local sur la signalisation 
pour provoquer en particulier un arrêt nor-
mal au plus tôt du train intéressé, 
— soit une alarme dite "s imple", qui trans-
mise au poste central pourra être transfor-
mée en alarme danger dans certaines con-
ditions. 

3 — Couvertur e Radi o de la Lign e 

Chaque mobile sera doté d'un poste radio-
téléphonique qui lui permettra d'entrer en 

Photo SNCF 

communication avec le poste central et, si 
nécessaire, avec les autres mobiles : un 
mécanicien qui aura aperçu un obstacle 
dangereux sur la voie contiguë à la sienne 
pourra ainsi alerter les mécaniciens qui se 
dirigent vers cet obstacle (fig. 7). 

Les mêmes moyens radio seront évidem-
ment étendus aux équipes de maintenance. 

Conclusio n 

La signalisation de la Ligne Nouvelle a été 
conçue et réalisée par des ingénieurs signa-
lisation : ce qui peut ainsi paraître un 
truisme cache en fait une volonté nette-
ment exprimée de ne confier la définition et 
la construction du système de la signalisa-
tion qu'à des ingénieurs expérimentés 
depuis longtemps non seulement dans les 
connaissances techniques mais également 
dans ce que l'on peut appeler la philosophie 
de la signalisation ferroviaire qui doit tou-
jours avoir pour guide la sécurité et la fiabi-
lité. 

On peut donner deux exemples pour illus-
trer ces choix : 
— L'informatique pénètre, avec profit, de 
plus en plus les installations de signalisa-
t ion. Depuis plusieurs années, suivi des 
trains, tableaux de contrôle optique, com-
mandes automatiques d'itinéraires, recou-
rent à son utilisation : de telles applications 
se feront de la même manière sur la Ligne 
Nouvelle mais sur cette dernière, comme 
sur le réseau classique, la SNCF s'est atta-
chée pour la mise en œuvre de ces applica-
tions à faire appel à des ingénieurs signali-
sation formés à l'informatique et non à des 
ingénieurs informaticiens à qui il aurait fallu 
hâtivement et à coup sûr incomplètement 
inculquer les principes souvent complexes 
de la signalisation ferroviaire. 

— L'équipement en signalisation de cabine 
des rames de la Ligne Nouvelle verra en 
quelque sorte les signaux traditionnels laté-
raux à la voie entrer dans la cabine du con-
ducteur : or ces signaux traditionnels 
étaient traités en sécurité ferroviaire quand 
ils s'adressaient du bord de la voie à l'œil du 
conducteur. Il est important de noter que 
pour la réalisation des équipements corres-
pondants du TGV, une parfaite collabora-
tion s'est instaurée tant au sein de la SNCF 
que chez les constructeurs entre les ingé-
nieurs signalisation et les ingénieurs maté-
riel roulant : les premiers ont ainsi apporté 
aux seconds l'expérience qu'ils avaient 
acquise du traitement en sécurité des si : 

gnaux électriques, signaux devant mainte-
nant aller des capteurs des engins jusqu'aux 
voyants du pupitre de conduite où sont 
affichées les vitesses imposées. 

Par ailleurs la plupart des principaux four-
nisseurs français de matériel de signalisa-
tion ont contribué à réaliser le système qui 
vient d'être décrit. On peut notamment 
citer : 
— les postes d'aiguillage par ALSTHOM-
ATLANTIQUE et JEUMONT-SCHNEIDER ; 
— les transmissions de sécurité et les 
mécanismes d'aiguille, par JEUMONT-
SCHNEIDER ; 
— la commande centralisée par SAXBY ; 
— la signalisation embarquée, les circuits 
de voie qui en sont le support, le système 
de détection des boîtes d'essieux surchauf-
fées par C.S.E.E. 

L'industrie française de la signalisation se 
trouve ainsi pourvue d'un savoir-faire com-
plet, à la fois moderne et sûr, ce qui la place 
au meilleur niveau mondial non seulement 
dans le domaine de la signalisation à très 
grande vitesse, mais dans tous les autres 
domaines, les solutions développées pré-
sentent le grand intérêt d'être susceptible 
de largement déborder le seul cadre des 
grandes vitesses. 

Construire ainsi la signalisation d'une ligne 
nouvelle avec des composants éprouvés et 
des ingénieurs expérimentés assure ainsi le 
réalisme de l'entreprise et contribuera à la 
réussite de cette importante poursuite du 
renouveau du fer que représente la mise en 
service de 400 km de Ligne Nouvelle ferro-
viaire à Grande Vitesse.
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les télétransmission s du T.G.V. : 
une réalisatio n 
Jeumont-Schneide r 
o Systèm e de télétransmissio n électroniqu e 
typ e TE 13 : commande et contrôle à partir 
d'un poste central à PARIS l'ensemble des 
installations de signalisation et d'al imenta-
tions en énergie de la nouvelle ligne PARIS 
Sud-Est. 

Ce système est conçu pour véhiculer 8 000 
télécommandes et 16 000 télécontrôles. 

o Systèm e de télétransmissio n multiplexé e 
de sécurit é : à base de diapasons émettant 
des fréquences pures, il permet la transmission 
d'informations intéressant directement la sé-
curité de la circulation des trains. 

o Systèm e d'annonc e automatiqu e des train s 
(SAAT) : à base de micro-informatique, ce 
système permet un suivi de train décentralisé 
de gare en gare. 

EN SIGNALISATIO N : 

JEUMONT-SCHNEIDER fournit également : 

 les mécanismes de commandes d'aiguilles; 

 les châssis d'appareillage des installations de 
sécurité équipés de matériel NSI ; 

 des relais de sécurité et blocs électroniques 
type NSI ; 

 des études et installation sur le site des équi-
pements de sécurité dans les postes d'enclen-
chement et les centres d'appareillage. 

j r J E U M O N T - S C H N E I D E R 

Division Appareillage Traction Signalisation 

194, avenue du Président-Wilson - B.P. 51 - 93212 La Plaine-Saint-Denis Cedex - Tél. 820.63.73 - Télex : 620 387 
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La voi e de la lign e nouvell e 
technologi e et mis e en plac e 

par M. JANIN, Chef du Département "Études et recherches Voie" 
G. MOHR, ing. des Mines, FRAMAFER 

Lorsque les entreprises de Génie Civil ont 
eu terminé l'infrastructure de la voie, ils ont 
livré aux "Poseurs de Voie" une plateforme 
très comparable à celle de la fondation 
d'une route mais à un niveau inférieur 
d'environ 70 cm au niveau définitif du rail. 

Il restait à mettre en place la superstructure 
de la voie. Celle-ci en apparence semblable 
à celle d'une voie classique comportait des 
rails, des traverses et leurs attaches, du bal-
last. 

Cette mise en place comportait en fait 3 
opérations distinctes dans leur technique 
bien qu'enchevêtrées dans le temps : 
— la pose de la voie, 
— la mise en place du ballast, 
— la réalisation de la géométrie de la voie. 

Là aussi, ces opérations se sont déroulées 
en apparence d'une façon classique. 

En fait, le matériel de voie, les méthodes et 
les moyens de mise en place mettaient en 
œuvre des techniques évoluées qui ont per-
mis de circuler à des vitesses jamais attein-
tes quelques jours seulement après l'achè-
vement des travaux et il a paru intéressant 
d'en donner quelques détails. 

LE MATERIEL DE VOIE 

Les rail s 

Les rails sont du type UIC 60 de nuance 
ordinaire : 80 daN/mm2 (et non pas de 
nuance dure, car on a préféré réduire la 
vitesse d'usure du bandage des roues dont 
la nuance est plus élevée afin de conserver 
après de longs parcours, une bonne stabi-
lité des bogies). 

Mais ce ne sont qu'en apparence des rails 
ordinaires. 

Ils ont été élaborés à l'aciérie à l'oxygène de 
Sacilor à Gandrange et laminés soit à 
Hayange, soit à Villerupt. La propreté inclu-
sionnaire de l'acier contrôlé aux ultra-sons 
est de qualité Ralus 0 - 1 , c'est-à-dire la 
meilleure. 

La principale caractéristique de ces rails est 

leur excellent dressage que les producteurs 
ont pu obtenir sans trop de difficulté : flè-
che inférieure à 0,3 mm sur corde de 
1,60 m et tolérance analogue pour les 
extrémités de rails. 

Ils sont soudés de façon continue et ne 
sont interrompus et reliés par des appareils 
de dilatation qu'au droit des appuis mobiles 
des grands viaducs. 

Les soudures ont été réalisées en deux éta-
pes : 
— tout d'abord, les barres élémentaires 
venues des aciéries en longueurs de 30 m 
sont soudées en usine pour former des bar-
res d'environ 300 m, soit par étincelage sui-
vant la méthode traditionnelle, soit d'une 
façon plus moderne par induction à l'atelier 
de Saulon. 

La voie au pont de Montchanin. 

— chacune de ces barres fait ensuite 
l'objet d'un enregistrement de contrôle à la 
sortie de la chaîne de fabrication. Ensuite, 
ces barres une fois posées sont soudées 
entres elles par soudure aluminothermique. 

Toutes ces soudures ont fait l'objet de 
soins particuliers. 

Il en résulte un spectre des défauts de voie 
très pur, réduit à sa composante continue 
et à peu près dépourvu des raies que l'on 
constate sur les voies classiques, consé-
quence de la périodicité des barres élémen-
taires et des défauts de dressage de celles-
ci. 

Quelques zones en forte pente où s'étaient 
produits des patinages de trains de travaux 
ont été meulées par le train Speno, après 
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rechargement des empreintes les plus pro-
fondes. Cette géométrie du rail, bien con-
trôlée à tous les stades de l'élaboration des 
LRS, limite les surcharges de roues, dues 
aux oscillations des masses non suspen-
dues, à des valeurs acceptables. 

Les rails sont posés avec une inclinaison de 
1/20 et un écartement nominal de 1,435 m, 
couple de valeurs jugé optimal selon des 
études relatives à la variation de la conicité 
équivalente d'un profil de roue usé en fonc-
tion de ces deux paramètres. 

Les traverse s et les attache s 

Les traverses sont du type U 41 à 2 blo-
chets en béton armé de 84 cm de longueur 
reliés par une entretoise métallique en acier 
à rail. Elles sont équipées de nouvelles atta-
ches que la S.N.C.F. a adoptées depuis 4 
ans, les attaches Nabla. Sur l'ensemble de 
la ligne ces traverses proviennent des usi-
nes de la Sateba à Chalon-sur-Saône et de 
la Société Chagnaud à Laroche-Migennes, 
les attaches élastiques étant toutes fabri-
quées à l'usine de Douai de la Société 
Ressorts-Industrie. 

Entre rail et traverse, une semelle cannelée 
de 9 mm d'épaisseur confère à la voie une 
élasticité verticale plus grande que la 
semelle classique de 4,5 mm ce qui contri-
bue aussi à réduire les surcharges dynami-
ques imputables aux masses non suspen-
dues des véhicules. 
Ces traverses lourdes (245 kg) dont la sur-
face d'appui utile est importante et qui 
offrent 2 butées sur le ballast, confèrent à 
la voie une très grande résistance à la 
déformation transversale sous l'action des 
efforts exercés par les essieux. 

Des mesures effectuées au wagon dérail-
leur ont montré qu'après compactage 
dynamique de la voie cette résistance était 
pour un essieu chargé à 160 kN de 138 kN. 

Le ballas t 

L'adaptation du ballast aux nouvelles con-
ditions de circulation et en particulier la 
nécessité de pouvoir résister à un niveau de 
sollicitation plus riche en fréquences éle-
vées a conduit à revoir nos spécifications 
techniques. 

La qualité du ballast est maintenant définie 
à partir de deux essais. L'essai Deval 
humide qui caractérise mieux que l'essai 
Deval sec la résistance à l'abrasion et l'essai 
Los Angeles qui caractérise la résistance 
aux chocs. On définit ainsi, à partir d'un 
abaque, un coefficient de dureté globale. 

Les valeurs minimales choisies (20 pour la 
couche supérieure et 17 pour la couche 
inférieure) ont pratiquement conduit à ne 
plus utiliser que des roches de fusion non 
altérées : granit, porphyre ou quartzite. 

Le stabilisateur dynamique. 

L'épaisseur de la couche de ballast a été 
augmentée et portée à 32 cm minimum. 

Les sous-couche s 

Entre le ballast et le sol naturel, même com-
pacté fortement comme c'est le cas de tous 
les remblais, on place une couche de maté-
riaux spécialement choisis qui a une triple 
fonction : 
— atténuation des contraintes verticales, 
— anticontamination, 
— mise hors gel de la plateforme. 

De plus, cette couche doit pouvoir suivre 
les déformations de la plateforme sans se 
rompre ou du moins en s'autoréparant. 
Ceci a exclu les sous-couches rigides du 
type sol-ciment, et a conduit à prévoir par-
tout une épaisseur minimale de 15 cm, et le 
plus souvent 20 cm de grave bien graduée 
et compactée à 100 % de l'optimum Proc-
tor. 

Cette couche doit être d'autre part adaptée 
à la qualité de la plateforme, ceci en s'effor-
çant de donner au niveau d'interface, 
ballast/sous-couche, des caractéristiques 
rhéologiques constantes tout au long de la 
ligne et indépendantes de la qualité du sol 
naturel. Cela n'a pu être obtenu qu'après 
des études approfondies et a abouti à un 
catalogue de structures couches de formes 
et sous-couches adaptées à chaque cas 
particulier et dont l'épaisseur peut atteindre 
dans certains cas 90 cm. 

Ces sous-couches ont dans tous les cas été 
exécutées en même temps que les terrasse-
ments. 

Il en est résulté qu'en plus des caractéristi-
ques ci-dessus les sous-couches ont dû 
être étudiées de façon à pouvoir porter 

sans orniérage les engins utilisés à la pose 
de la voie. 

La pos e de la voi e : 

Celle-ci a été réalisée de 2 façons différen-
tes : 
— les lots n  1 (Montchanin) et n  3 
(Sathonay), confiés à l'Entreprise Drouard, 
ont été posés par une méthode relative-
ment classique à partir d'une voie provi-
soire mise en place à l'avancement à l'aide 
d'un wagon-poutre. La voie auxiliaire a per-
mis la circulation de trains de travaux, pour 
effectuer le déchargement des L.R.S. 
(longs rails soudés : rails soudés préalable-
ment en usine en barres de 300 m de long 
environ) et des traverses en béton armé à 
l'emplacement de la voie adjacente. 

— le lot n  2 (St-Florentin) a été mis en 
place à l'aide d'un train de pose spécialisé, 
le T.R.V. 2001, construit par l'Entreprise 
Desquennes Et Giral, à partir d'éléments 
d'un train de renouvellement et sur lequel il 
est intéressant de donner quelques détails. 
Dans sa version adaptée à la pose de voie 
neuve, le TRV 2001, se compose de l'avant 
vers l'arrière, par rapport au sens d'avance-
ment : 
 d'un wagon distributeur de traverses, 

constitué par une poutre qui repose à 
l'avant sur un portique d'appui, circulant 
sur un chemin de roulement de 4 m 
d'entraxe et à l'arrière, sur un boggie circu-
lant sur les rails neufs déjà mis en place. Il 
est muni d'un dispositif de préhension et 
d'introduction des rails, 

 d'un wagon de réception des traverses, 
équipé d'un convoyeur horizontal, 

 d'une locomotive diesel, le "Teckel" , 
commandée à distance et assurant la trac-
tion de l'ensemble, 
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Le train de pose Desquennes et Giral. 

 de wagons plats spéciaux, sur lesquels 
les traverses sont stockées transversale-
ment, à raison de 180 traverses par wagon. 

Les traverses sont amenées, à partir des 
wagons-plats, jusqu'au wagon récepteur 
par un portique roulant sur un chemin soli-
daire du train. Introduites ensuite dans le 
wagon distributeur, elles sont convoyées 
automatiquement jusqu'à sa partie avant 
où elles sont "pondues" régulièrement 
tous les 60 m. 

Des pinces soulèvent alors les L.R.S., préa-
lablement déchargés, les rapprochent et les 
mettent en place sur les semelles en élasto-
mère. 

La mis e en plac e du ballas t 

Deux méthodes ont là encore été 
employées. 

Dans le premier cas, la couche inférieure de 
ballast, 20 cm au plus a été mise en place 
en camion et compactée à l'aide d'un rou-
leau lisse vibrant. On a ensuite posé la voie, 
puis approvisionné le reste du ballast par 
trains ; la voie étant alors relevée par passe 
de 10 cm à l'aide d'une bourreuse et le 
compactage réalisé à l'aide d'un engin sur 
rail. 

Dans le second cas, la voie a été posée 
directement sur la sous-couche et la totalité 
du ballast approvisionnée par trains. La 
mise au niveau s'est faite en 4 ou 5 passes 
de bourrage mécanique. Une stabilisation 
artificielle était faite en général toutes les 
2 passes. 

Si le principe du levage par bourrages suc-
cessifs est une méthode classique, si les 
bourreuses utilisées, bien que modernes, 
étaient pour les passes de levage des bour-
reuses classiques (07 ; 08-S Framafer), la 
réalisation d'une stabilisation artificielle du 
ballast était une nouveauté. Elle a pu être 
obtenue grâce à l'utilisation d'un stabilisa-

teur dynamique DGS 42 N Framafer, qui, 
en exerçant des vibrations contrôlées, a un 
effet de stabilisation de la voie équivalent 
au passage d'un trafic de 80.000 T. envi-
ron. 

La réalisatio n de la géométri e 
de la voi e 

Celle-ci a été effectuée en trois étapes. 

— La mis e en plac e géodésiqu e 

Les bases de référence utilisées pour la 
pos e de voi e sont matérialisées par des 
"piquets rejet" situés de part et d'autre des 
voies avec un espacement de 40 m en ali-
gnement et de 20 m en pleine courbe et 
raccordement parabolique. Ces piquets, 
profilés T de 40, enfoncés dans la plate-
forme et arasés au niveau supérieur des 
sous-couches pour assurer leur fixité, sont 
implantés avec une précision topographi-
que de 5 mm environ tant en plan qu'en 
niveau. 

Les tolérances de pose à la 1e r e phase de 
mise en place de la voie sont, par rapport 
aux piquets rejets, de  20 mm en tracé. 

— Le piquetag e et la mis e aux piquet s 

Arrivé à ce stade, il importe de mettre la 
voie en place avec une précision supérieure 
à la précision topographique, notamment 
dans les courbes. En effet, il ne faut pas 
oublier que dans une telle opération la règle 
de discrétisation (connue sous le nom de 
règle de Shannon) qui demande que la dis-
tance entre deux points soit inférieure à la 
moitié de la plus petite longueur d'onde 
que l'on veut maîtriser s'applique aussi et 
que des piquets espacés de 40 m ne per-
mettent pas de contrôler des défauts de 
moins de 80 m de longueur d'onde. 
Comme par ailleurs les bourreuses classi-

ques ne sont plus efficaces au-delà de 40 m 
de longueur d'onde de défauts, il est donc 
nécessaire de mettre en place une nouvelle 
série de repères. A cet effet, la voie est 
équipée de piquets Bill, piquets espacés de 
10 m en courbe et de 100 m en alignement. 
Ces piquets comportent chacun une gou-
pille matérialisant l'axe de la ligne ; il est 
ainsi possible de mesurer la flèche d'une 
goupille par rapport à un cordeau tendu 
entre les 2 goupilles encadrantes, flèche qui 
doit être constante en pleine courbe, et 
progressivement variable dans les raccor-
dements paraboliques. Si tel n'est pas le 
cas, la méthode des flèches, mise en ordi-
nateur, permet de déterminer rapidement 
les déplacements de goupille à effectuer 
sur chaque piquet pour obtenir une courbe 
idéale. C'est enfin en mettant la voie à une 
distance constante des goupilles ainsi dis-
posées que l'on peut obtenir un tracé de 
voie géométriquement correct. 
Cette opération que l'on appelle "mise aux 
piquets" de la voie est effectuée une pre-
mière fois lors du dernier relevage impor-
tant qui porte la voie à sa position définitive 
dans les fourchettes suivantes : 

 5 mm en tracé (par rapport aux goupilles) 
- 10 mm en niveau (par rapport aux 
10 mm piquets rejets) 

- 30 mm 

Après une nouvelle stabilisation, la voie est 
soumise au trafic des divers trains de tra-
vaux. 

Enfin, la voie subit un "nivellement complé-
mentaire" qui l'amène à sa position théori-
que avec les tolérances suivantes : 

 2 mm en tracé 

- 0 mm en niveau avec flèche inférieure 
à 5 mm sur 18 m. 

- 20 mm 

Une dernière stabilisation est ensuite effec-
tuée. 

- le lissag e fina l 
En fait, la mise aux piquets reste une opéra-
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tion discontinue au pas de 10 m. Elle est 
plus précise que la mise au tracé géodési-
que, mais elle reste tributaire d'une prise de 
mesure manuelle. 
L'ultime opération nécessaire pour obtenir 
une très bonne géométrie ne peut être 
qu'une opération de lissage effectuée avec 
un pas très court, la voie servant elle-même 
de référence. C'est ce qui est actuellement 
réalisé par les bourreuses-dresseuses 
modernes fonctionnant en automatique. 
Mais pour que cette opération soit vérita-
blement efficace il y faut plusieurs condi-
tions : 

 ce ne doit qu'être un lissage, c'est-à-dire 
que la géométrie de la voie doit avoir aupa-
ravant été suffisamment approchée par 
mise aux piquets ; 

 la prise de mesure doit être précise ; 

 la fonction de lissage donnée par la bour-
reuse doit être satisfaisante vis-à-vis des 
longueurs d'ondes des défauts à corriger 
de façon à ne pas recréer de défauts longs 
en lissant les courts ; 

 le pas, c'est-à-dire la distance entre 2 
points de levage, doit être assez court, la 
valeur de 1,20 m de la plupart des bourreu-
ses modernes étant satisfaisante ; 

e contrôle de la voie doit être effectué par 
un engin de mesure dont la fonction de 
transfert corresponde aux longueurs 
d'ondes souhaitées. 
Or, en ce qui concerne la ligne Paris/Sud-
Est, la vitesse prévue de circulation entraî-
nait la surveillance de longueurs d'ondes de 
défauts que la voiture Mauzin classique 
contrôlait mal et que les fonctions de lis-
sage des bourreuses corrigeaient mal. D'où 
la nécessité d'une double innovation. 
La bourreuse modifiée et équipée du dispositif de 

Tout d'abord au niveau du contrôle. Lors 
des essais menés en Plaine d'Alsace entre 
Strasbourg et Colmar des rames TGV opé-
rationnelles, à des vitesses atteignant cou-
ramment 280 k m / h , la comparaison des 
enregistrements d'accélérations transver-
sale et verticale de caisse et de la géométrie 
de la voie, nous conduisit à envisager la 
mesure, et la correction, de défauts géo-
métriques de plus grande longueur d'onde 
que ceux ordinairement fournis par les voi-
tures "Mauz in" d'enregistrement de la 
voie. 

Un système de traitement des signaux 
directement délivrés par la voiture "Mau-
z in" , et enregistrés sur bande magnétique, 
permit de faire apparaître de tels défauts. 
Ce traitement, mis au point au Départe-
ment des Etudes et Recherches Voies (VR), 
fut installé à bord de la voiture Mauzin 216. 

Il vint compléter les informations du graphi-
que "Mauzin classique" en donnant une 
mesure pratiquement équivalente à la flè-
che moyenne des deux files de rails sur 
corde de 30 m en tracé et les défauts de 
nivellement également sur base de 30 m 
environ. 

Les premiers essais de montée en vitesse 
effectués sur les premières zones de voie 
terminées de la ligne nouvelle, de part et 
d'autre de Montchanin, entre septembre et 
novembre 1980, confirmèrent l'efficacité 
des corrections ainsi effectuées. On dispo-
sait alors, non pas sans doute d'un moyen 
de prévision exacte des réactions du véhi-
cule, mais d'une mesure sur une base 
adaptée aux nouvelles vitesses pratiquées 
et d'utilisation aisée par le personnel d'exé-
cution, permettant de déterminer les zones 
de voie où des réactions importantes, dues 
à la géométrie, pouvaient apparaître. 

connection des défauts longs. 

Il s'agissait, ensuite, au niveau des bour-
reuses de développer une méthode permet-
tant de corriger, de manière automatique, 
des défauts de tracé de plus grande lon-
gueur d'onde que ceux habituellement trai-
tés par ce type de machines (limités à la 
trentaine de mètres). 

A cet effet, la Société Framafer a mis au 
point, en dressage, un système complé-
mentaire électronique qui, sur une bour-
reuse 08-C, appartenant à la Société 
Drouard, permet d'allonger artificiellement 
la base de dressage de l'engin, en asservis-
sant le système de dressage à la mesure 
délivrée par le système de contrôle de réali-
sation du tracé qui équipe normalement ce 
type de machine. 

Dès les premiers essais, ce système a révélé 
ses qualités en permettant effectivement la 
correction de défauts de l'ordre de 50 m de 
longueur d'onde. 

Conclusion s 

Finalement, la mise en place de la voie a été 
faite en conservant toutes les techniques 
classiques, mais en les complétant, et c'est 
certainement la première fois que l'on a uti-
lisé de façon simultanée : 

— une voiture de contrôle donnant les 
défauts sur base de 30 m, 
— une bourreuse dont la fonction de lis-
sage était allongée, 
— un stabilisateur dynamique. 

C'est la conjonction de ces trois éléments 
qui a permis d'ouvrir le premier jour chaque 
tronçon de ligne nouvellement terminé à la 
vitesse maximale prévue. 
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IL  FAUT ARRETER 
LE TGV». 

Pour arrêter le train le plus 
rapide du monde, les sabots de 
fonte ne suffisent plus. 

A très grande vitesse, la dé-
célération est obtenue par frei-
nage rhéostatique : une énergie 
électrique considérable doit 
être dissipée dans des résis-
tances de freinage à hautes 
performances. 

Seules les résistances du 
"Métal Déployé", fabriquées 
suivant un procédé exclusif, 
permettent d'absorber 7.800 Kw 
de puissance pour ralentir une 
rame lancée jusqu'à 380 Km/h. 

Et les résistances du 'Métal 
Déployé" n'équipent pas seule-
ment le matériel ferroviaire, 
elles concernent aussi de nom-
breux secteurs de l'industrie. 

 Contrôle des moteurs, notam-
ment dans le domaine du 
levage. 

Quelques références parmi 
1.000 clients : 

Alsthom 
ACEC 
Brown-Boveri 
Électricité de France 
Traction CEM-Oerlikon 
Jeumont-Schneider 
Télémécanique 
Usinor 

Mise à la terre des points 
neutres dans des réseaux de 
distribution d'énergie élec-
trique. 
Bancs de charge pour grou-
pes électrogènes et labora-
toires industriels. 
Fours. 

 Chauffage des gaz et airs 
puisés. 
Vous l'aurez compris : si nous 

savons arrêter le TGV, c'est 
parce que, en matière de tech-
nologie, rien ne nous arrête. 

Département 
Résistances Electriques 
383, Av. du Général de Gaulle 
92142 CLAMART 
Tel: 630.21.60 
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Travau x de bâtimen t 
sur le résea u Sud-Es t 

par J. -P. MERLA TEA U 
Architecte Principal, Département des Bâtiments 

Direction de l'Équipement SNCF 

La nécessit é d'adapte r les bâtiment s à 
une form e nouvell e d'exploitatio n a 
amen é la S.N.C.F. à entreprendr e des 
travau x de modification , de rénovatio n et 
de constructio n neuve . Ces travau x son t 
entrepri s depui s plusieur s années . Natu -
rellemen t la mis e en servic e du TGV 
nécessit e quelque s aménagement s plu s 
spécifique s répondan t à la notio n de con -
trôl e et d'embarquemen t en un temp s 
réduit . 

Mais , mis à par t les deux gares implan -
tées le lon g de la lign e nouvelle , les ins -
tallation s reprise s ne son t pas réservée s 
exclusivemen t à une catégori e de passa -
gers privilégiés . Tou s les voyageur s en 
bénéficient . 

Nous évoqueron s ic i les motivation s et 
les idées directive s des principale s réali -
sations . 

PARIS GARE DE LYON 

La rénovation de la gare de Paris-Lyon est 
liée à la restructuration du quartier environ-
nant. Du côté de la rue de Bercy, la créa-
tion de la gare souterraine du RER a modi-
fié les courants d'échange avec les autres 
modes de transport. Par ailleurs, la zone 
Chalon fait l'objet d'un projet de rénovation 
urbaine qui crée de nouveaux accès à la 
gare. 

Les échanges avec les moyens de transport 
ont été facilités, les parcours réduits ou 
mécanisés. Ces transformations profitent à 
tous les voyageurs et il n'y a pas d'installa-
tion exclusivement liée au TGV. 

Le principe fondamental de l'amélioration 
des circulations des voyageurs est celui 
d'un bouclage de la gare constitué par les 
quais transversaux, le hall de la gare souter-
raine, le passage transversal vers le milieu 
des quais et enfin le vestibule des départs 
et le couloir mécanisé en dessous parralèle 
à la rue de Chalon. Cette"rocade" donne 
accès à tous les modes de transport en 
assurant des liaisons directes (gare RER -
quais grandes lignes) indépendamment des 
couloirs de circulation des chariots. 

De plus, des quais de service pour les TGV 
évitent les encombrements et favorisent 
l'embarquement des voyageurs juste avant 
le départ. Le passage transversal et la 
grande salle d'accueil qui lui est liée consti-
tueront la desserte principale de la gare à 
partir de 1983. La création d'une place 
urbaine importante le long de la rue de Cha-
lon par démolition de plusieurs immeubles 
favorise la desserte de la gare par les voitu-
res et les autocars. 

Les rues de Chalon et de Bercy sont reliées 
par le passage transversal qui constitue une 
voie publique de liaison entre deux quar-
tiers. 

La grande salle d'accueil ouverte sur ce 
passage transversal est le point fort de la 
rénovation de la gare. Située au niveau de 
la rue, elle permet l'accès à tous les quais 
grandes lignes, et notamment ceux réser-
vés au TGV pour lesquels elle sert de zone 
d'attente et d'embarquement. On y trouve 
les services commerciaux classiques : 
information, réservation de départ immé-
diat, billets, commerces concédés. 

De hauteur sous plafond réduite, malgré 
ses dimensions, cette salle a été étudiée 

Montchanin - Le Creusot - Monceau-les-Mines. 

dans le souci d'éviter aux voyageurs toute 
impression d'écrasement, de leur faciliter 
les déplacements vers les quais en ména-
geant leur confort et dissiper tout senti-
ment d'inquiétude par une perception opti-
male de la signalisation et des annonces. 

B.V. DE MONTCHANI N 
- LE CREUSOT -
MONTCEAU-LES -
MINES.. . ET DE 
MACON-LOCH E 

Implantés à l'écart des agglomérations des-
servies par le TGV, ces bâtiments, identi-
ques dans leur conception architecturale, 
sont accompagnés de vastes aires de sta-
tionnement. 

Le choix de l'implantation a été dicté, en 
partie, par les positions relatives de la voie 
ferrée nouvelle et de la voirie locale, et en 
partie pour des raisons ferroviaires de rac-
cordement et de signalisation. 
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place Bellecour et au-delà. Un élargisse-
ment de ce mail au-dessus des voies et 
dans l'ancien vestibule permet la création 
d'un nouveau vestibule et de structures 
d'accueil pour les voyageurs embarquant 
dans le TGV. 

Faisant largement appel au béton armé 
pour les structures, les architectes ont 
choisi des matériaux de qualité qui donnent 
aux volumes créés une ambiance rassu-
rante et confortable. Le voyageur trouvera 
à l'étage tous les services liés au départ 
immédiat et, au niveau des voies, les servi-
ces de préparation du voyage, d'arrivée, de 
bagages et de consigne. 

Ainsi tout voyageur muni de son billet aura 
une vue plongeante sur l'ensemble de la 
gare avant de descendre sur le quai de 
départ de son train. Il pourra se munir de 
denrées et de lecture à ce niveau haut à 
moins qu'i l ne soit allé faire des 
"emplettes" au centre commercial situé au 

Le monumentalisme cher aux premiers 
bâtisseurs du chemin de fer n'a pas été 
retenu au profit d'une simplicité d'expres-
sion favorisant l'intégration à l'environne-
ment. Un effort tout particulier sur l'amé-
nagement des aires de stationnement pay-
sagées a guidé le choix d'essences végéta-
les pour obtenir, à terme, un effet de parc 
luxuriant tranchant sur la campagne envi-
ronnante ou sur la zone urbanisée qui ne 
manquera pas de se développer à proxi-
mité. 

Les locaux techniques principaux (P.R.S.) 
ont été dissociés des bâtiments des voya-
geurs, offrant ainsi une plus grande simpli-
cité de fonctionnement des services et, 
pour les voyageurs, des aires de circulation 
et d'accueil généreuses. Le bois a été 
retenu comme matériau essentiel, structure 
et décoration, pour sa vie, sa chaleur et son 
aspect rassurant. Mais, à Macon-Loche, la 
pierre, base de toute construction locale, 
rappelle que le TGV traverse la Bourgogne 
alors que la brique a été retenue pour 
Montchanin-Le Creusot. 

L'aménagement des quais doit être égale-
ment mentionné pour l'homogénéité du 
mobilier urbain créé par France Rail Publi-
cité et pour la qualité de l'aspect ordon-
nancé et fini du tout. 

LYOIM-PERRACHE 

Le bâtiment des voyageurs de Lyon-
Perrache isolé du centre de Lyon par le 
complexe autoroutier du cours de Verdun 
constituait lui-même une barrière pour le 
quartier de la "presqu'île" entre Rhône et 
Saône. 

Le prolongement du mail piétonnier au-
dessus des voies et dans l'axe du bâtiment 
permet de relier le cours Charlemagne à la 

Lvon-Perrache. Structure pour le départ. 
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même niveau. Sur les quais il trouvera 
encore quelques indications complémentai-
res au système de signalisation qui l'aura 
pris en charge dès son entrée dans le bâti-
ment : téléaffichage et signalétique fixe. 

Par contre et afin de ne point mélanger les 
flux, les voyageurs débarquant à Lyon 
seront dirigés vers les souterrains nord et 
sud situés vers les extrémités des quais. 
Ces souterrains permettent d'atteindre les 
sorties : la plus importante est située du 
côté du buffet et comporte les principaux 
services d'accueil, avec notamment un 
tableau des hôtels libres, la seconde donne 
accès aux locaux des bagages. 

De vastes zones d'attente sont aménagées 
aux deux niveaux dans les vestibules. De 
nombreux sièges coquilles de couleurs 
gaies et d'un entretien facile permettent 
aux voyageurs d'attendre le départ ou l'arri-
vée d'un train en profitant de l'animation de 
la gare. 

GARE DE 
LYON-PART-DIEU 
La prochaine grande gare lyonnaise, les 
élus l'ont voulue trait d'union entre Lyon et 
Villeurbanne. La partie principale de la 

gare, vestibule, locaux commerciaux, 
déambulatoires, est donc aménagée sous 
les voies et les quais au niveau de la voirie 
urbaine. Une façade à chaque débouché 
matérialise le passage entre les villes et le 
domaine du chemin de fer. 

Du côté de Lyon, la gare S.N.C.F. s'intègre 
dans un ensemble urbain édifié sur des ter-
rains rétrocédés par la S.N.C.F. à la com-
munauté urbaine de Courly. Cet ensemble 
est le pendant du centre administratif "La 
Part-Dieu" par rapport au Boulevard Vivier 
Merle et il lui est relié par des passages pié-
tonniers dont une passerelle côté Villeur-
banne, un immeuble à vocation tertiaire 
encadre l'entrée de la gare. Sur les terrains 
réservés à l'extension future des voies à 
quai, de nombreux parkings permettront 
aux voyageurs de la région d'approcher 
avec leurs voitures les aires de départ. 

Par ailleurs, la place devant la gare étant 
réservée aux piétons, la dépose des taxis et 
la desserte rapide des voitures particulières 
se fera dans le sous-sol de l'immeuble en 
façade côté Lyon, les taxis pouvant être 
recyclés et attendre les voyageurs à l'arri-
vée à l'extrémité de la place. 

Les bus ont des points d'arrêt le long du 
Boulevard Vivier Merle en face de la gare 
ou rue de la Villette du côté Villeurbanne. 

Une gare routière pour les liaisons subur-
baines est aménagée Boulevard Vivier 
Merle entre la gare et le centre commercial. 
Une liaison mécanisée par transport hecto-
métrique relie également la cour piéton-
nière devant la gare à la station de métro 
implantée sous le centre commercial de La 
Part-Dieu. 

La création de la gare nouvelle de 
"Lyon —Part-Dieu" a nécessité la refonte 
de la voirie aux environs de la gare et a 
entraîné la création d'un passage inférieur 
sous le Boulevard Vivier et Merle et de deux 
passages routiers sous les voies venant 
doubler le cours Lafayette et la rue Paul 
Bert. 
La partie principale et active de la gare 
voyageurs occupe le volume créé sous les 
voies et les quais. Les structures sont en 
béton armé apparent traité sous forme de 
béton architectonique préfabriqué par élé-
ments. Les poteaux sont habillés de céra-
mique pour des raisons de maintenance. 
Les activités commerciales sont ordonnan-
cées de la manière suivante : 

é Nord, sont regroupés les services 
commerciaux liés au départ avec les gui-
chets de vente des billets, les zones 
d'attente avant départ, 

 côté Sud, les concessions commerciales, 
les consignes, le buffet, 

Lyon-Part-Dieu. Vue d'ensemble Photo Henri RUTTER 
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Annecy. Corps Central en cours de travaux. 

 quelques stands sont implantés au cen-
tre. 

Les services commerciaux à l'avance (infor-
mation, réservation) sont dans le bâtiment 
en façade au niveau des voies ainsi que le 
restaurant du buffet. 

Les liaisons entre les quais et le vestibule 
sont assurées pour chaque quai par : 

 un monte-personnes (accès des handicapés), 
 deux escaliers fixes, 
 un escalier mécanique, 
 une rampe. 

Les quais sont de deux sortes : 

 des quais à bagages reliés par des rampes 
aux locaux "bagages", 
 des quais à voyageurs abrités partielle-

ment par des abris-parapluie : 
— ces quais au nombre de 4 desservent 

7 voies à voyageurs, en attendant une 
extension éventuelle vers Villeurbanne. 

Les quais sont encadrés par des voies de 
passage des convois de wagons de mar-
chandises et notamment les voies de des-
serte de l'Est de l'agglomération lyonnaise. 

En conclusion, la gare de Lyon —Part-Dieu 
se caractérise par : 

son implantation au cœur de l'agglomé-
ration lyonnaise, 
 sa vocation de liaison active entre Lyon et 

Villeurbanne, 
 une bonne intégration architecturale au 

quartier, 
 une desserte satisfaisante et des échan-

ges facilités entre les transports en com-
mun, 
 un aménagement de l'espace optimisant 

les mouvements des voyageurs sécurisés 
par une signalétique cohérente. 

GARE D'ANNEC Y 

La reconstruction de la gare d'Annecy a été 
conditionnée par la volonté de la Ville 
d'assurer une correspondance entre les 
deux modes de transport ferré et routier 
d'où une conception libérant une aire 
d'évolution et de stationnement des cars. 

Sous cette aire d'évolution est prévu un 
vaste parking destiné aux usagers du che-
min de fer. Etant donné la situation actuelle 
des circulations "piétons" par passage sou-
terrain, la caractéristique de cette gare est 
de garder ce niveau piétons en contrebas 
du niveau des chaussées et ce niveau est 
équipé pour la préparation au voyage (bil-
lets, information, réservation, etc.). 
Le niveau supérieur accessible par escaliers 
fixes et mécaniques, rampes, comporte les 
services mis à la disposition de la clientèle : 
buffet, consignes, bagages, etc. Il est en 
communication directe avec la gare rou-
tière. 

Les TGV seront reçus sur le quai central et 
celui-ci recevra des équipements propres à 
ce mode de transport rapide. 

L'architecture est caractérisée au niveau 
piétons par une structure en béton en 
forme d'arc rappelant les traditionnelles 
arcades de la Ville, en opposition avec les 
superstructures réalisées en acier et verre 
sur un volume de forme cylindrique à base 
elliptique, qui se reflétera dans un miroir 
d'eau au niveau du passage inférieur. 

GARE DE MONTPELLIE R 

Les nécessités urbaines qui ont amené la 
Municipalité à concevoir un parking et une 
plateforme gare routière à proximité immé-
diate du B.V. de Montpellier ont conduit la 
S.N.C.F. à réaliser dans le prolongement 
de la plateforme "autobus", une dalle sup-
plémentaire sur laquelle sont aménagées 
des zones de distribution d'accès aux diffé-
rents quais existants équipés en vue de la 
réception future des TGV, escaliers fixes et 
mécaniques - bureau information et réser-
vation, tout en maintenant et rénovant le 
vestibule actuel qui s'avère trop exigu. 
En même temps le buffet a été pratique-
ment reconstruit pour s'intégrer à cet 
ensemble. 

Des liaisons mécaniques assurent la jonc-
tion entre la plateforme existante à rez-de-
chaussée et celle reconstruite au-dessus 
des voies. 

L'ensemble a fait l'objet de très longues 
tractations Vi l le/D.D.E./Bât iments de 
France et les travaux sont en voie d'achè-
vement. 

Ultérieurement la couverture quasi-totale 
des voies est envisagée permettant une 
meilleure circulation urbaine et une plus 
grande surface de stationnement. 

GARE D'AVIGNO N 

L'état des installations S.N.C.F. justifie 
leur amélioration. Mais une nouvelle distri-
bution des services et des installations pour 
les voyageurs améliorera les échanges et 
les transactions indispensables à tout 
voyage. 

La situation de la gare à proximité immé-
diate des remparts et dans l'axe de l'artère 
principale de la ville, avec le flot des circula-
tions urbaines et les zones de stationne-
ment des voitures au pied de ces remparts, 
ont amené la Ville et la S.N.C.F. à envisa-
ger un parc de stationnement au-dessus 
des voies en lieu et place de la halle 
S.N.C.F. vétusté. 

Cependant, à ce jour, les coûts de réalisa-
tion ont empêché la décision d'entrepren-
dre les travaux rendus très onéreux du fait 
des risques sismiques, de l'étroitesse de la 
plateforme S.N.C.F., des conditions de 
sécurité à assurer, etc. 
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Montpellier. Maquette. 

La modernisation du B.V. consiste : 

) à élargir considérablement la zone 
d'attente et de réception des voyageurs, 

) à créer un passage souterrain facilitant 
l'accès au quai central qui recevra le TGV. 

GARE DE MARSEILLE -
SAINT-CHARLE S 

Au cours des dix dernières années, la 
gare de Marseille-St-Charles a fait l'obiet 

de profonds remaniements dus à la 
volonté de créer un réseau urbain. Les 
contraintes géographiques et urbaines au 
droit de la gare ont conditionné son pas-
sage à très grande profondeur. De ce fait 
une conception de gare a été envisagée 
avec le maintien du niveau arrivée actuel à 
48 NGF et la création d'un niveau départ à 
42 NGF imbriqué dans les réalisations 
nécessaires à la construction du métro. 

Au niveau départ est prévue une vaste 
zone d'accostage de voitures particuliè-
res, située sous le square Narvick, qui à 
la demande de la Municipalité devait être 

reconstituée. Elle est suivie d'une zone 
de préparation au voyage avec informa-
t ion, réservation, distribution de billets, 
etc., sous la zone d'accostage sont pré-
vus des parkings en liaison avec ceux 
déjà existants. 

Le niveau supérieur, plateforme des 
trains et arrivée TGV est réservé à la sor-
tie des voyageurs avec des services mis 
à la disposition de la clientèle : restaura-
t ion, t ra in+auto , relais toilettes, etc., et 
la sortie ville comprenant la répartition 
vers les autobus, métro, taxis. 

La réalisation des travaux est établie pour 
être coordonnée à la réception du TGV. 

La fonction particulière de cette gare sera 
d'être un terminus de TGV, car le prolonge-
ment au-delà de Marseille vers la Côte 
d'Azur, ne pourrait répondre aux caracté-
ristiques de vitesse d'un TGV. 

Malgré le handicap de la rupture de charge 
à Marseille, les voyageurs à destination de 
la Côte d'Azur gagneront un temps appré-
ciable, une bonne et rapide correspon-
dance étant assurée par la création d'un 
passage souterrain de correspondance au 
milieu des quais. 

Une gare de banlieue est à l'étude. Elle sera 
en correspondance avec le métro. 

La reconstruction d'un hôtel deux étoiles, 
en cours d'étude, est prévue pour rempla-
cer un équipement hôtelier inadapté. 

Marseille - St-Char/es. Perspective du quai trans-
versal 

PCM - OCTOBRE 1981 67 



Lign e TGV Paris Sud-Es t 
Alimentatio n en énergi e de la tractio n électriqu e 

par H. MOLINS, Chef du Département Énergie à la Dion du Matériel SNCF 

Option s principale s 

La ligne nouvelle Paris-Lyon se raccorde 
aux deux extrémités (Combs-la-Ville côté 
Paris, Sathonay côté Lyon) à des voies fer-
rées électrifiées en courant continu à 1 500 
volts. On aurait donc pu penser à électrifier 
de la même façon la nouvelle ligne. 

Cette disposition a été écartée d'emblée, 
car, compte tenu des puissances nécessai-
res, le coût des lignes à haute tension et 
des sous-stations aurait été prohibitif. On 
se heurterait d'ailleurs à une quasi-
impossibilité sur le plan technique, en rai-
son de la valeur élevée de l'intensité à four-
nir, pour les installations d'alimentation de 
la traction et surtout pour la captation à 
grande vitesse par les pantographes des 
engins moteurs. 

Le choix s'est donc porté sur l'autre 
système d'électrification utilisé en France, 
c'est-à-dire l'électrification en courant 
alternatif monophasé, 50 Hz, 25 kV. 

Il — Solutio n retenu e 

Les performances exigées pour l'électrifica-
tion de la ligne nouvelle obligent en utili-
sant le dispositif classique des électrifica-
tions en courant monophasé 25 kV, à ne 
pas dépasser un espacement de 40 km. 

Une telle disposition si elle avait été généra-
lisée, aurait nécessité la construction de dix 
sous-stations absorbant une puissance 
d'une trentaine de MVA (pour une ponc-
tion monophasée de cette importance, il 
est nécessaire de se raccorder au réseau 
225 kV). 

Cette solution aurait conduit à des investis-
sements importants pour le raccordement 
au réseau 225 kV, car, dans la partie cen-
trale de son tracé, la ligne nouvelle est 
assez éloignée du réseau 225 kV existant. 

Pour réduire les dépenses relatives à ces 
raccordements, nous avons été amenés à 
augmenter les espacements de sous-stations 
dans certaines zones en utilisant la techni-
que d'alimentation dite 2 x 25 kV. 

PARIS 
SEINE « MARNE 

COTE a'OR 

ALLIER 

Légende 

RHÔNE 

LYON' 
Ligne nou*«Ue Pans Lyofv 

li$ft *  Parts Dtjôfc tytm 

Figure 1. 

Princip e de l'alimentatio n 
2 x 25 kV 

Dans l'alimentation en 25 kV simple, les 
caténaires sont alimentées par un transfor-

mateur HT/25 kV dont l'enroulement secon-
daire a une extrémité reliée à la caténaire, et 
l'autre au rail de roulement utilisé comme 
conducteur de retour. 

L'alimentation 2 x 25 kV comporte un 
transformateur HT/50 kV, dont les deux 
extrémités de l'enroulement secondaire 
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sont reliées d'une part à la caténaire, 
d'autre part à un feeder implanté sur les 
supports des caténaires, le point milieu 
étant raccordé au rail de roulement. Tous 
les 15 km environ, des autotransformateurs 
50/25 kV comportant un enroulement con-
necté entre caténaire et feeder avec un 
point milieu relié au rail, assurent une injec-
tion de puissance dans la caténaire. Le 
transport d'énergie sur le réseau de traction 
se fait ainsi à la tension de 50 kV, ce qui 
permet d'augmenter l'espacement des sous-
stations ; la caténaire et le feeder sont en 
opposition de phase et à un potentiel de 
25 kV par rapport au rail, ce qui permet 
d'utiliser les mêmes engins moteurs que 
dans le dispositif classique. A performan-
ces et chutes de tension égales on peut 
ainsi multiplier par environ 2,5 l'intervalle 
entre les sous-stations. 

En outre, l'adoption du système 2 x 25 kV, 
grâce à sa symétrie, apporte une réduction 
des influences sur les installations de télé-
communication établies sur les voies fer-
rées et rend plus facile leur protection. 

Répartitio n des sous-station s 

Le choix entre les systèmes 25 kV simple et 
2 x 25 kV a été fait pour les diverses sec-
tions de la Ligne Nouvelle, avec le seul 
objectif de réduire au minimum les dépen-
ses d'investissement globales. 

Nous avons été ainsi conduit à une solution 
mixte, en alimentant en 2 x 25 kV deux 
zones éloignées du réseau à 225 kV, le reste 
de la ligne étant alimenté en 25 kV simple. 

On a ainsi abouti à une solution à huit sous-
stations, dont la figure 1 donne schémati-
quement la répartition. 

Les intervalles alimentés en 2 x 25 kV, 
compris entre les sous-stations 2 et 3 d'une 
part, 4 et 5 d'autre part, ont une longueur 
d'environ 90 km. Dans les autres zones, ali-
mentées en 25 kV simple, les intervalles 
entre sous-stations ont une longueur de 35 
à 40 km. 

Il a ainsi été possible d'alimenter la traction 
électrique sur la ligne nouvelle, longue de 
près de 400 km, en ne construisant que 27 km 
de lignes 225 kV. 

III — Contrainte s relative s 
au résea u haut e tensio n 

L'alimentation d'une charge monophasée à 
partir du réseau général triphasé entraîne 
dans ce dernier un déséquilibre. En un 
point du réseau suffisamment éloigné des 
grosses machines tournantes des centra-
les, ce déséquilibre peut être approximati-
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vement caractérisé par le rapport Sm , dans 
Sec 

lequel Sm est la puissance de la charge 
monophasée et Sec la puissance de court-
circuit triphasée du réseau au point de rac-
cordement de cette charge. 

Si le déséquilibre dépasse une certaine 
limite, il peut se produire des échauffements 
anormaux des machines tournantes raccor-
dées au réseau. Compte tenu des normes 
constructives relatives à ces machines, Élec-
tricité de France a été amené à fixer entre 1,5 
et 2 %, suivant la durée, la valeur maximale 
du facteur de déséquilibre, ou plus exacte-
ment, de la racine carrée de sa moyenne 
quadratique. 

A partir des résultats d'une simulation sur 
ordinateur du trafic de pointe TGV, effec-
tuée par la SNCF, EDF a étudié les disposi-
tions à prendre pour que ces limites ne 
soient pas dépassées. Cette étude a abouti 
aux conclusions suivantes : 

— pour obtenir la puissance de court-circuit 
nécessaire, toutes les sous-stations doivent 
être raccordées au réseau 225 kV ; 

— il est indispensable de permuter circulai-
rement les sous-stations entre les trois paires 
de phases du réseau pour atténuer le désé-
quilibre ; 

— la structure du réseau prévue à la mise en 
service de la ligne nouvelle compte tenu de 
la création déjà décidée des postes 400/225 kV 
de Serein (près d'Auxerre) et de Crosne 
(près de Chalon-sur-Saône) permet de res-
pecter les conditions imposées, sous 
réserve de renforcer la puissance des deux 
autotransformateurs qui étaient prévus à 
Serein (600 MVA au lieu de 300) et de créer 
au poste 225 kV de Mâcon un deuxième jeu 
de barrres ; 

— en situation exceptionnelle, susceptible 
de se produire principalement pendant les 
arrêts d'ouvrages de plein été, la puissance 
de court-circuit peut devenir insuffisante. 

La probabilité de telles situations est assez 
faible, mais il n'était pas possible d'envisa-
ger une limitation de trafic TGV pour des 
périodes pouvant atteindre une durée de 
quelques semaines. De plus il était désira-
ble d'éviter de procéder à de coûteux ren-
forcements du réseau 225 kV pour couvrir 
de telles situations. 

Il a été établi que la ponction monophasée 
restait tolérable à condition que trois sous-
stations soient capables, sur demande du 
dispatching d'EDF, d'être commutées pour 
adopter la marche dite en V. Cela consiste 
à alimenter, par exemple, le secteur Ouest 
de la sous-station par un transformateur 
branché entre les phases 1 et 3, l'autre 
transformateur alimentant le secteur Est 
entre les phases 2 et 3. En période chargée, 
donc au moment où la puissance appelée 
correspond à la plus grande perturbation, 
les charges sur les deux secteurs sont voisi-
nes, et les calculs ont montré que la mar-
che en V atténue suffisamment le facteur 

de déséquilibre pour que celui-ci demeure 
inférieur aux limites fixées, même pendant 
les situations exceptionnelles du réseau 
haute tension. 

IV — Conceptio n et réalisatio n 
des sous-station s 

a) Disposition s générale s 

L'alimentation de la ligne nouvelle consti-
tue une électrification à sous-stations con-
centrées, aucune d'entre elles ne pouvant 
être effacée sans entraîner des restrictions 
inacceptables pour le trafic. On a ainsi été 
conduit à réaliser des sous-stations présen-
tant le maximum de garantie ; à cet effet, 
elles sont constituées de deux ensembles 
comportant chacun une arrivée de ligne à 
haute tension et un transformateur capable 
d'assurer à lui seul l'alimentation de la trac-
tion. Les deux transformateurs ne fonc-
tionnent pas en parallèle sur le même sec-
teur, afin de ne pas atteindre des puissan-
ces de court-circuit excessives en 25 kV. Ce 
n'est qu'en cas de marche en V que les 
deux transformateurs sont utilisés simulta-
nément. Il a été admis que l'indisponibilité 
d'une cellule de transformation survenant 
en même temps qu'une situation excep-
tionnelle du réseau primaire nécessitant la 
marche en V correspondait à une probabi-
lité pouvant être négligée, d'autant plus 
qu'une coordination sera établie entre EDF 
et la SNCF pour planifier les travaux 
d'entretien en vue de réduire encore un tel 
risque. 

La figure 2 représente le schéma d'une 
sous-station 2 x 25 kV équipée pour la 
marche en V ; la figure 3 en donne une vue 
générale. 

b) Arrivée s 225 k V 

Les deux arrivées à 225 kV sont constituées 
soit par deux lignes biphasées issues d'un 
poste EDF, soit par l'entrée en coupure 
d'une ligne triphasée 225 kV. Dans ce cas, 
par mesure d'économie, il n'est installé sur 
le passage en coupure qu'un seul disjonc-
teur, appelé "disjoncteur de couplage" sur 
lequel agissent indépendamment les pro-
tections de ligne de chacun des deux tron-
çons. 

c) Transformateu r 225/25 k V 

Chaque cellule de transformation 225/25 kV 
ou 225/50 kV comporte un transformateur 
à réglage en charge, à refroidissement 
naturel dans l'huile. Les transformateurs 
225/25 kV, alimentant de part et d'autre un 
secteur monophasé simple, ont une puissance 
de 40 MVA. Les transformateurs 225/50 kV, 
alimentant d'un côté un secteur 25 kV sim-
ple, de l'autre un secteur 2 x 25 kV ont une 
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puissance de 60 MVA. Dans les deux cas, 
la réactance est telle que le courant de 
court-circuit est limité à 12 000 A. 

La protection est assurée, côté haute ten-
sion, par un disjoncteur 225 kV bipolaire et 
côté 25 kV par les disjoncteurs de départ. 

Le raccordement aux barres 225 kV est 
effectué : 

— par des sectionneurs à deux pôles dans 
le cas général, 
— dans les sous-stations susceptibles de 
fonctionner en V, par trois sectionneurs 
unipolaires avec verrouillage électrique 
interdisant la fermeture en court-circuit de 
deux appareils. 
Le raccordement sur les barres 25 kV est 
effectué par l'intermédiaire d'une section-
neur muni d'un dispositif à rupture brusque 
capable de couper le courant à vide du 
transformateur, soit 25 A à cos y = 0,2 
sous 27,5 kV. 

V — Alimentatio n 
des caténaire s 
en 2 x 25 kV 

Principe s 

La figure 4 donne le schéma simplifié de 
l'alimentation des caténaires dans une zone 
à 2 x 25 kV. 

Au milieu de l'intervalle entre deux sous-
stations, nous trouvons le poste de sec-
tionnement et de mise en parallèle (SP). Au 
droit de ce poste la caténaire est coupée 
par une section de séparation, car les sec-
teurs de part et d'autre ne sont pas en 
phase. 

Entre les sous-stations et le poste SP, les 
caténaires des voies 1 et 2 sont mises en 
parallèle au moyen de deux postes de sous 
sectionnement et de mise en parallèle 
Vue générale d'une sous-station. 

Figure 2. 

seul étant présenté sur la (SSP). (Un 
figure). 

Chaque poste SP ou SSP est équipé de 
deux autotransformateurs 50/25 kV de 10 
MVA connectés entre feeder et caténaire. 
Un seul d'entre eux peut alimenter l'ensem-
ble des deux voies. Ces appareils se carac-

térisent par une faible tension de court-
circuit, limité à 1,2 % afin de réduire les 
chutes de tension en ligne. La figure 6 
représente un poste SP 2 x 25 kV. 

— Protection s des départ s 25 k V 

Dans les électrifications en courant mono-
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Figure 4. 

phase 25 kV, la protection des caténaires 
est assurée au départ des sous-stations par 
un seul disjoncteur commun aux deux voies. 
Pour la ligne nouvelle, en vue d'améliorer 
les conditions d'exploitation, il a été décidé 
d'installer un disjoncteur pour chaque voie. 
Cette disposition qui permet une réalimen-
tation plus rapide des équipements en cas 
de défaut, a posé quelques problèmes sur 
le plan de la protection des départs 25 kV. 

Celle-ci est assurée par des relais d'impé-
dance, réalisés à partir d'équipements stati-
ques. Les critères permettant de distinguer 
un courant de défaut d'un courant de ser-
vice sont : 
— le déphasage du courant par rapport à 
la tension, qui en cas de court-circuit, est 
d'environ , 
— un seuil minimum d'intensité, car aux 
démarrages à faible puissance, un dépha-
sage de cet ordre de grandeur peut se pro-
duire. 

En raison de la présence de deux disjonc-
teurs, le courant de défaut se répartit entre 
les relais des deux voies, ce qui a pour effet 
de réduire l'entendue de la zone dans laquelle 
la protection est assurée. Cela nous a con-
duit à installer un troisième relais sollicité 
par la somme des courants à deux voies et 
qui agit sur les deux disjoncteurs. 

Dans les zones alimentées en 2 x 25 kV, 
un seul relais est installé sur l'ensemble de 
la caténaire et du feeder d'une voie, avec 
un relais commun pour l'ensemble des deux 
voies. On se trouve ainsi ramené au cas de 
25 kV simple, sous la seule réserve d'adap-
ter le réglage des relais. 

— Choi x d u matérie l 25 k V 

Les disjoncteurs 25 kV utilisés précédem-
ment étaient des pôles de disjoncteurs 63 kV 
à faible volume d'huile dont les caractéristi-
ques, déjà à peine suffisantes pour les dé-
parts 25 kV de la banlieue parisienne, ne 
pouvaient convenir pour la ligne nouvelle. 

Les interrupteurs aériens 25 kV utilisés 

jusqu'à présent avaient également une in-
tensité nominale trop faible. 

En vue de limiter les opérations d'entretien, 
nous avons été amené à opter, pour les dis-
joncteurs et les interrupteurs, pour du 
matériel à coupure dans l'hexafluorure de 
soufre (SF 6). 

Les disjoncteurs sont en nombre trop faible 
pour justifier une fabrication entièrement 
nouvelle. L'appareil retenu (figure 7) utilise 
une chambre de coupure prévue pour une ten-
sion bien plus élevée, mais montée dans des 
porcelaines adaptées à la tension d'utilisa-
tion. L'appareil a une intensité nominale de 
1250 A et un pouvoir de coupure de 15 000 A. 

Les interrupteurs aériens sont de deux 

Poste SP2 x 25 kV. 

types différents (figure 8 et 9). Leurs carac-
téristiques sont les suivantes : 

— intensité nominale : 800 A 
— pouvoir de coupure : 1 600 A sous cos 
y = 0,1 
— pouvoir de fermeture : 30 kA crête. 

Les bonnes performances de la coupure 
dans l'hexafluorure de soufre ont permis 
d'adopter une très faible surpression dans 
les pôles des interrupteurs, (pression inté-
rieure égale à 1,5 bar à la température nor-
male de l'ordre de 1 bar à - 25  C), ce qui 
supprime pratiquement tout risque de fuite 
de SF6 et a conduit à éliminer tout acces-
soire de contrôle de pression. 

La mise au point de ces interrupteurs, dont 
les parties constitutives dérivent de techni-
ques éprouvées sur du matériel de distribu-
tion, a fait l'objet de longs essais tant en ce 
qui concerne les performances que l'endu-
rance et la fiabilité. 

VI — Conclusio n 

Ainsi qu'il a été dit plus haut les installa-
tions d'alimentation en énergie de la ligne 
nouvelle ont été conçues en vue de limiter 
le plus possible les dépenses d'investisse-
ment. Mais ce souci d'économies n'a pas 
fait oublier pour autant la nécessité de 
garantir au mieux la sécurité de l'alimenta-
tion. 

Les solutions simples qui ont été retenues 
font appel à des techniques éprouvées ; 
par là-même, elles doivent satisfaire au 
double objectif exprimé ci-dessus, tout en 
permettant d'espérer ultérieurement des 
opérations de maintenance très réduites. 
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Les Laboratoire s 
des Pont s et Chaussée s 

et les étude s géotechnique s 
du T.G.V. 

par J. BAYON, I.C.P.C., Adjoint au Directeur de la Ligne Nouvelle Paris Sud-Est 
et 

"h. PAREY, I. C. P. C, Directeur des Études et Programmes au Laboratoire Central des P. C. 

Les Laboratoires des Ponts et Chaussées 
ont été associés, par la S.N.C.F., aux étu-
des géotechniques du tracé du T.G.V. 
depuis 1968 et ont participé aux diverses 
phases d'étude : 

— durant l'année 1969, pour l'étude préli-
minaire ; 

— entre 1973 et 1975, pour l'étude d'avant-
projet ; 

— entre 1974 et 1977, pour les études spé-
cifiques du projet. 

Ce tracé de 400 km se déroule dans des ter-
rains très variés et représente environ 40 mil-
lions de m3 de déblais et décapages et 10 mil-
lions de m3 d'emprunts. 

Les Laboratoires bénéficiaient de l'expé-
rience acquise lors de l'exécution des 
importants travaux routiers de la région, 
notamment au moment de la construction 
de l'autoroute du Soleil (A 6) entre 1960 et 
1967. 

Les problèmes géotechniques posés par 
l'étude d'un tracé ferroviaire sont de même 
nature que ceux d'un tracé routier ou auto-
routier. En particulier, l'organisation des 
études, leur articulation avec les phases 
d'instruction du projet, la nature des 
moyens à mettre en oeuvre sont très voi-
sins. 

Néanmoins, des adaptations sont nécessai-
res, compte tenu des différences de con-
traintes géométriques et d'attention portée 
à certains paramètres jouant davantage sur 
le confort du trafic ferroviaire à ,grande 
vitesse et les problèmes d'entretien de voie, 
que dans le cas d'une route ou d'une auto-
route. 

En ce qui concerne la géométrie du projet, 
les rayons de courbure en plan sont en 
général de 4000 m (avec minimum de 3200 m) 
et, sur un profil en long de pente maximum 
de 35 %o, ces rayons sont de 16000 m. Ces 
valeurs sont nettement plus élevées que 
dans le cas de tracés routiers. Il en résulte 

que des contraintes géométriques l'empor-
tent très généralement sur les contraintes 
géologiques ou géotechniques et que tout 
déplacement de tracé se répercute sur de 
très grandes distances. Les différences de 
largeur de plate-forme (13 m pour le TGV -
30 à 40 m pour une autoroute) modifient 
également l'intérêt de certaines solutions 
(voies décalées, réemploi en remblai de 
matériaux de qualité moyenne e t c . ) . 

Par ailleurs, une plate-forme ferroviaire est 
beaucoup moins tolérante vis-à-vis de tas-
sements résiduels qu'une plate-forme rou-
tière, si l'on veut éviter des entretiens fré-
quents et coûteux au niveau de la voie. Le 
choix des matériaux de remblai et le mode 
de traitement du terrain naturel sont donc 
généralement plus sévères. On peut par 
exemple être amené, dans le cas de sols 
compressibles, à réaliser des purges totales 
alors qu'une solution de chargement pro-
gressif, moins coûteuse aurait été prise en 
compte dans une réalisation routière. 

Comme il a été déjà indiqué, les interven-
tions des L.P.C. se sont déroulées en plu-
sieurs phases : 

— Étud e préliminair e (1/25 000) 

Cette étude s'est déroulée en 1969. Il s'agit 
à ce stade de déterminer le tracé. A partir 
d'une première définition d'un axe, on a 
procédé à un examen des formations géo-
logiques par une lecture de la carte géologi-
que, complétée par des levés de terrains. 

La connaissance régionale du comporte-
ment géotechnique des diverses forma-
tions, permet de porter une première 
appréciation des difficultés, de discuter des 
possibilités de passage en certains points et 
d'évaluer les variantes de tracé. 

C'est à ce stade que l'apport des géologues 
peut se révéler le plus profitable, et la con-

certation entre la SNCF et les spécialistes 
des LPC a été particulièrement poussée : 
des variantes de quelques centaines de 
mètres jusqu'à 60 km ont été examinées et 
discutées. Dès ce stade, il a été nécessaire 
d'examiner de façon plus approfondie, cer-
tains points difficiles : par exemple au 
niveau du Col du Bois Clair, une reconnais-
sance particulière a été réalisée pour per-
mettre de prendre une option entre une 
variante par Salornay et le passage par 
Cluny. 

Ce stade d'étude a donc permis pratique-
ment de fixer le tracé. 

— Avant-proje t (étude au 1/5000) 

Une fois la décision prise par la SNCF de 
réaliser les études d'avant-projet, et d'en 
confier la partie géotechnique aux LPC, il a 
fallu mettre en place une organisation parti-
culière, compte tenu de la longueur du 
tracé, des délais relativement réduits pour 
l'exécution de l'étude, et de la nécessité 
d'aboutir à une symbiose entre les équipes 
de la SNCF et celles des LPC. 

Du côté de la SNCF, la Direction de la 
Ligne Nouvelle Paris Sud-Est, et le départe-
ment Lignes Nouvelles (V.N.) avaient mis 
en place très tôt des moyens d'études 
importants. En particulier, les G.E.T. (1) de 
Mâcon, Sens et Avallon étaient en place 
dès le début du lancement des études. De 
même, des géologues chargés d'assurer la 
liaison entre le Département des Lignes 
Nouvelles et les LPC chargés de l'étude 
géotechnique avaient été recrutés par la 
SNCF. 

Pour les Laboratoires des Ponts et Chaus-
sées, l'organisation mise en place a été la 
suivante : 

 Le Laboratoire Central des Ponts et 
Chaussées a pris en charge l'organisation 
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- Etudes des sols 

- Sondages et Forages 

- Injections des terrains 

- Pieux - Barrettes - Appuis 

- Parois moulées 

- Parois préfabriquées "PANOSOL" 

- Ancrages et tirants 

- Rabattements de nappes 

Ce sont des techniques* 

SOLETANCHE 

! 

* procédés brevetés. o 

SOLETANCHE 
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et la gestion des études : il était signataire 
des conventions passées avec la SNCF. La 
gestion administrative était assurée par la 
Direction des Programmes et Applications 
du LCPC. Un coordinateur de l'ensemble 
de l'opération (M. Laviron, chargé de mis-
sion auprès du Directeur du L.R. d'Autun) 
a été désigné. Un support technique était 
assuré par le Département de Géotechni-
que (notamment par M. Rat, ICPC, profes-
seur de géologie à l'ENPC) et par le Dépar-
tement des Sols et Fondations. 

 Le tracé était découpé en une quaran-
taine de sections. L'étude de chacune des 
sections était placée sous la responsabilité 
d'un L.R., mais le cas échéant, des équipes 
de plusieurs L.R. intervenaient sur une sec-
tion. On a ainsi été amené à faire travailler 
simultanément sur le tracé, les équipes de 
dix Laboratoires Régionaux. Les trois 
Laboratoires proches du tracé (Autun, 
Lyon et Est Parisien) ont bien entendu été 
mis particulièrement à contribution, mais 
par exemple, certains essais de mécaniques 
des sols ont été réalisés à Bordeaux ou 
Toulouse. 

Une telle mobilisation du réseau des LPC et 
le respect de délais courts mais toujours 
impératifs, a nécessité une organisation 
poussée. Les plannings d'intervention 
(devant d'ailleurs être synchronisés avec 
des interventions SNCF : autorisations 
d'accès, piquetages, layonnages) étaient 
suivis au jour le jour. 

De même, on a été amené à mettre en 
place des présentations standard de résul-
tats pour que l'ensemble de l'étude soit 
homogène, bien que le nombre d'interve-
nants soit très important. Cela permettait 
en outre, de procéder à des lectures suc-
cessives des documents et à une vérifica-
tion de la qualité et de l'homogénéité des 
études. 

Malgré des conditions climatiques parfois 
difficiles, les délais fixés ont été tenus 
d'une façon remarquable et il y a lieu de 
souligner ici, à la fois l'enthousiasme des 
équipes participant à ce projet spectacu-
laire, l'efficacité de la structure mise en 
place par la SNCF (notamment sur le ter-
rain), ainsi que celle de la coordination des 
équipes des LPC assurée par M. Laviron. 

Par ailleurs, le chemin de la rue des Pois-
sonniers (Siège du Département Lignes 
Nouvelles de la SNCF) devenait vite fami-
lier aux intervenants des LPC. Des réunions 
mensuelles toujours denses et souvent ani-
mées, permettaient de faire le point section 
par section, de l'état d'avancement des 
études, des difficultés rencontrées et des 
conclusions tirées. Il était ainsi possible 
d'avoir des contacts directs et fréquents 
avec les projeteurs et les maîtres d'oeuvre, 
et de réaliser dans les meilleurs délais les 
ajustements et compléments nécessaires. 

Au plan technique, l'étude au 1/5000 a été 
réalisée sur un tracé pratiquement fixé, et 
avait pour but de préciser la coupe géo-
technique des terrains, d'apprécier les con-
ditions d'exécution des travaux, de fixer les 
emprises, d'apporter les éléments permet-
tant de calculer les coûts et d'identifier les 
points nécessitant des études complémen-
taires. Les moyens mis en œuvre sont clas-
siques : 
— levers géologiques détaillés, 

— mise en œuvre de méthodes géophysi-
ques, 

 électriques, soit par trames de résis-
tivité, soit par sondages électriques, 

 sismique, surtout dans les terrains ro-
cheux pour en apprécier la structure 
et les modalités d'extraction. 

— sondages à la tarière Highway, à raison 
de 3 à 5 par km de tracé, 

— sondages destructifs (wagon-drill ou 
VPRH) accompagnés souvent de dia-
graphie, 

— sondages carottés (environ 8 à 10 m par 
km de tracé en moyenne). 

A noter qu'environ les deux tiers des son-
dages carottés furent sous-traités à des 
Entreprises privées ; les marchés de sonda-
ges étant gérés directement par la SNCF, le 
contrôle technique étant assuré par les 
Laboratoires : 

— essais d'identification de sols (3 à 5 par 
km), 

— essais de mécanique des sols. 

Il y a lieu de préciser que les quantités évo-
quées ci-dessus ne pourraient être extrapo-
lées à d'autres tracés ; elles ont été fixées 
en fonction des difficultés et de la connais-
sance préalable que l'on pouvait avoir des 
terrains. 

Étude s spécifique s 

Après l'étude de l'avant-projet, certains 
points nécessitaient des études spécifiques 
pour définir les moyens exacts à mettre en 
œuvre lors de la réalisation. 

La consistance et l'importance de ces étu-
des spécifiques ont été déterminées par la 
SNCF, après une concertation très appro-
fondie avec les Laboratoires. L'exécution 
des programmes était également suivie de 
très près par la même structure que celle 
mise en plan pour l'avant-projet ; les con-
clusions partielles étant rapidement tirées 
et les études étant éventuellement réorien-
tées en temps utile. 

Ces études spécifiques portaient sur divers 
problèmes : 

— fondations d'ouvrages d'art, 
— complément sur les terrassements et les 

possibilités de réutilisation des déblais 
(notamment dans le cas des déblais ro-
cheux), 

— problèmes de sols compressibles et de 
stabilité de remblais, 

— stabilité des talus, 
— recherches de matériaux et d'emprunts 

pour remblais et sous-couches. 

A titre indicatif, certains points ont conduit 
à des études assez complexes. On peut 
citer en particulier, le passage du col du 
Bois-Clair, qui constitue l'un des points 
spectaculaires de la ligne nouvelle avec un 
déblai de 37 m, permettant le passage du 
TGV et de la Route Express qui lui est jume-
lée à cet endroit. 

La géologie très complexe de ce passage 
(argiles et grès du trias surmontant un 
socle cristallin, l'ensemble comprenant de 
nombreuses failles, constituant de nom-
breux "compartiments" décalés les uns par 
rapport aux autres) et les problèmes hydro-
géologiques en découlant, ont conduit : 

— à une étude géologique et géophysique 
très détaillée, mettant en œuvre de nom-
breux sondages et toute la gamme exis-

tante des moyens géophysiques permet-
tant de donner un schéma structural 
détaillé des "compartiments" ; 

— à une étude hydrogéologique permet-
tant de définir avec précision le niveau des 
diverses nappes et leur mode d'alimenta-
tion. De nombreux piézomètres et même 
des puits de reconnaissance profonds ont 
été nécessaires ; 

— à exécuter des calculs de stabilité 
"compartiment par compartiment". 

L'examen des solutions possibles a été 
poussé jusqu'à un niveau de détail peu 
habituel. Le projet initial (parois bétonnées) 
avec reprise d'efforts extrêmement impor-
tants a ainsi été abandonné au profit d'un 
déblai important, muni de dispositifs adé-
quats de drainage et de protection de talus, 
rendu possible par les prévisions de com-
portement des terrains dues au niveau 
détaillé de l'étude. 

Des économies importantes ont ainsi pu 
être réalisées. 

Surveillanc e des travau x 
de terrassement s 
La SNCF a fait un grand usage des princi-
pes contenus dans la Recommandation 
pour les Terrassements Routiers (RTR) et 
notamment de la méthode dite du Q/S, 
pour le compactage des remblais. 

Les Laboratoires des Ponts et Chaussées 
ont apporté leur concours à la surveillance 
des terrassements, en mettant à disposition 
de la SNCF des Techniciens Supérieurs 
spécialisés (1 par lot de terrassement ou 1 
pour 2 lots) chargés de vérifier la bonne 
application de la méthode par les Entrepri-
ses, et de conseiller la SNCF sur les déci-
sions à prendre en cours de travaux. 

Les chantiers du TGV ont probablement 
été parmi ceux où, jusqu'à présent cette 
méthode du " Q / S " a été appliquée avec le 
plus de persistance et de sécurité. Les 
résultats de compactage des remblais ont 
été excellents. 

Par ailleurs, un certain nombre de grands 
remblais ont été surveillés (tassomètres 
LPC notamment) pour suivre le comporte-
ment des ouvrages, non seulement pen-
dant les phases de construction, mais aussi 
pendant quelques années de service. 

La coopération entre les services de la 
SNCF et les Laboratoires des Ponts et 
Chaussées a certainement été bénéfique 
pour les deux organismes : 

— un certain transfert de la technologie 
acquise lors des grands chantiers routiers a 
pu être réalisé au fur et à mesure de l'élabo-
ration du projet, et au cours des travaux ; 
en particulier la connaissance régionale du 
comportement de terrains a pu être mise à 
la disposition de la SNCF ; 

— l'organisation des études d'un grand 
tracé non routier par un service différent 
des services routiers classiques a permis 
aux Laboratoires d'élargir leurs bases de 
réflexions et d'en tirer des éléments de por-
tée générale. Ainsi, la révision des "Recom-
mandations pour la reconnaissance des tra-
cés", en cours d'impression a-t-elle tiré un 
grand bénéfice dans l'organisation mise en 
place pour le TGV, quant à la planification 
et à la mise en forme des études géotechni-
ques. 
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réalisation s dans les D.D.E 
Direction Départementale de l'Équipement du Loiret 

DÉVIATION DU CD 940 A GIEN 

par G. TESSIER, Directeur Départemental de l'Équipement 

et 
F. BOUCHARD, Ingénieur des Ponts et Chaussées, 

Chef de l'Arrondissement Opérationnel 

Présentatio n général e 

Le CD 940 dans le département du Loiret, 
ex RN 140, constitue un des itinéraires 
allant de Paris vers le Sud de la France ; il 
est raccordé à la RN 7 au Sud de Montar-
gis, se dirige vers Vierzon et traverse donc 
la Loire à Gien. Jusqu'en 1980, l'ensemble 
de la circulation traversait l'agglomération 
et empruntait l'unique Pont sur la Loire ; 
Pont de conception très ancienne. Certes 
ce Pont constitue un ouvrage de grande 
valeur historique et offre à l'usager un 
panorama de 1er ordre sur la superbe cité 
de Gien mais était devenu, avec ses 2 voies 
de circulation, largement sous-dimensionné 
pour le trafic de près de 14.000 véhicules 
qui l'empruntaient chaque jour. Le point 
noir de Gien était donc devenu célèbre. 

C'est pourquoi le Conseil Général du Loiret 
a décidé en 1975 de la création d'une voie 
nouvelle contournant l'agglomération Gien-
noise, avec construction d'un nouveau Pont 
sur la Loire ; les voies locales étant prati-
quement toutes rétablies par des ouvrages 
dénivelés. 

La mise en service eut lieu en deux fois. La 
section Sud, comprenant le Pont sur la 
Loire fut ouverte à la circulation en juillet 
1980 et la section Nord en juin 1981. 

La déviation est d'une longueur totale de 
6.300 m ; dans un premier temps, elle com-
porte une chaussée bidirectionnelle de 7 m, 
mais elle est prévue, en phase finale pour 
une 2 x 2 voies avec T.P.C. de 3 m. La lar-
geur de la plate-forme sera alors de 23,50 m 
et les caractéristiques géométriques corres-
pondent aux normes ICTARN pour une vi-
tesse de référence de 100 km/h . 

Les ouvrage s d'ar t 

Le principal ouvrage est évidemment le 
Pont sur la Loire. Long de 490 m, il franchit 
en outre deux voies importantes : le CD 951 
qui longe la Loire en rive gauche (Sud) et le 
CD 952, ex RN 152, qui longe la Loire en 
rive droite, vers Briare. 

Pont sur la Loire. 

Section courante dans une zone en déblai. 
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Il est constitué de 6 travées, reposant sur 
5 piles et 2 culées. Trois de ces appuis (rive 
gauche) sont sur fondations profondes (8 
pieux de 0,80 m et 8 pieux de 1,20 m forés à 
des profondeurs variant de 12 à 28 m). Les 
autres appuis sont fondés sur le calcaire, 
directement par des semelles en béton 
armé. 

Le tablier est constitué d'un caisson à iner-
tie variable construit par encorbellements 
successifs par voussoirs coulés sur équipa-
ges mobiles et précontraints. Le voussoir 
sur pile mesure 3,00 m et les voussoirs en 
encorbellements 3,50 m. Ces travaux, con-
fiés aux entreprises Salviam Brun et Baudin 
Châteauneuf ont duré de fin 1977 à mi 80 
soit 2 ans et demi. 

Au milieu de la déviation, un viaduc permet 
le rétablissement de 2 voies locales et d'une 
voie ferrée. Un échangeur complet permet 
les échanges de circulation avec le centre 
de Gien. 

Trois PIPO permettent, l'un le rétablisse-
ment d'une voie ferrée desservant une 
usine capitale pour le maintien de l'emploi 
local, et les 2 autres le rétablissement de 
voies communales. 

Enfin, un PS permet le rétablissement d'un 
chemin départemental, il est conçu bien sûr 
pour le futur doublement de la déviation. Il 
s'agit d'un ouvrage à 3 travées ; le tablier 
construit en courbe est une dalle précon-
trainte. 

Les terrassement s 
et les chaussée s 

Le mouvement global des terres est légère-
ment déficitaire puisque 330.000 m3 de dé-
blais ont été réutilisés en remblais et qu'il a 
fallu mettre en œuvre 150.000 m3 de rem-
blais d'apport. 

Pour la section Sud, un apport important a 
été nécessaire pour la rampe d'accès Sud 
du Pont sur la Loire et le déblai important 
au débouché Nord de l'ouvrage a été mis 
en œuvre vers le Nord de la section. 

La section Nord, au contraire, comportait 
un mouvement beaucoup plus équilibré. 
Néanmoins, une partie des déblais de 2e 

phase ont été d'ores et déjà réalisés. 

Les conditions météorologiques défavora-
bles pendant toute la fin des terrassements 
(début 1981 ) de cette section, ont conduit à 
conserver des teneurs en eau importantes 
dans les matériaux mis en remblais. L'écou-
lement postérieur des eaux a provoqué des 
désordres dans les pentes latérales de ces 
remblais. Ces pentes ont toutefois été tota-

PS du CD 622. 

lement préservées par la mise en place de 
masques drainants. 

Les couches de forme de la section Sud, 
ont été constituées de sable stabilisé au 
ciment, en place, sur une épaisseur de 
25 cm. Néanmoins, les mauvaises condi-
tions météorologiques rencontrées pour la 
section Nord, ont conduit à remplacer ce 
traitement par une couche de 20 cm de grave-
laitier afin de ne pas retarder la mise en ser-
vice de la voie. 

Nous nous trouvions en présence d'un tra-
fic T1 (8.000 v/ j avec 15 % de poids lourds 
et une assise de bonne qualité (PF 2 - PF 3). 

Les chaussées ont été alors constituées par 
une couche de fondation en grave-laitier 
sur 20 cm, une couche de base de 15 cm 
également en grave-laitier sur la section 
Nord, en grave-bitume sur la section Sud, 
et une couche de roulement en béton bitu-
mineux de 8 cm. 

Conclusio n 

Les décisions techniques au cours de 
l'hiver 1980-1981 ont permis la mise en ser-
vice de la déviation en juin 1981, soit pour 
les périodes de départ en vacances qui 
étaient toujours difficiles pour la ville de 
Gien. La répercussion financière de ces 
changements par rapport au projet initial 
est compensée par l'avance sur le planning 
prévu puisque la mise en service de la partie 
Nord avait été prévue pour 1982. 

Cette opération a constitué la première 
grande réalisation du département du Loi-
ret sur une route nationale déclassée. Il est 
vraisemblable qu'elle n'aurait pas vu le jour 
dans le cadre des investissements sur RN 
du Ministère des Transports. 

Financemen t 

Cette opération aura coûté 66 millions de 
francs financés essentiellement par le 
Département du Loiret, maître d'ouvrage 
(68 %) avec des aides de l'État (8 %) et de 
l'E.R.P. Centre (18 %) et une participation 
du District de Gien (6 % ) . 
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La Vie du Corps des Ponts et Chaussées 

Exercic e 1980 
Rappor t mora l et compt e de l'exercic e - secour s pour 1981 

1 — La Société Amicale a reçu en 1980, 803 cotisations dont 761 d'ingénieurs des Ponts et 42 d'ingénieurs des Mines. 

Elle a distribué 8 secours d'un montant total de 79 000 F et consenti à un prêt d'honneur de 10 000 F. 

2 — Les comptes de l'exercice 1980, ont été adoptés par le Conseil d'Administration lors de sa réunion du 23 avril 1981. 

3 — Pour 1981, le Conseil d'Administration a, le 23 avril 80, décidé de l'attribution de 7 secours d'un montant total de 73 000 F. 

COMPTE D'EXPLOITATIO N 1980 

Recette s Dépense s 
Cotisations et 
dons au titre 
de 1 9 7 9 : 

au titre de 80 : 

Coupons : 

89 470 

2 200 

5 395,82 

97 065,82 

Secours : 
Remboursements 
trop perçus : 

Droits de garde : 

Divers : 
Excédent de 
l'exercice : 

79 000 

90 

3 5 2 , 8 2 

191 ,11 

17 4 3 1 , 8 9 

97 0 6 5 , 8 2 

BILA N 1980 

Acti f 
Titres (relevé 
au 31.12.80) 

Caisse d'Epargne 
relevé 4 .3 .81 : 

Crédit Lyonnais : 

C.C.P. : 

Créance à court terme : 

34 parts SOPROGEPA 3 : 

TOTAL 

8 4 0 7 7 , 9 6 

59 3 6 8 

5 6 7 7 , 5 2 

13 2 9 2 , 8 6 

10 0 0 0 

11 3 5 6 

183 7 7 2 , 3 4 

Passi f 
Dotation : 

Report à nouveau : 

TOTAL 

38 3 0 0 

145 4 7 2 , 3 4 

183 7 7 2 , 3 4 
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ASSOCIATION GENERALE DES HYGIENISTES ET TECHNICIENS MUNICIPAUX 

LA VILLE 
ET 

L'ÉNERGIE 

Colloqu e des 28 et 29 janvie r 1982 

A l'heure de la décentralisation, quel rôle les Collectivités locales ont-elles à jouer en matière d'énergie ? 

Que penser du budget "énergie" des communes, comment l'établir, comment le contrôler ? 

Comment économiser l'énergie dans les bâtiments et services communaux ? 

Comment utiliser les ressources locales, faut-il créer des réseaux de chaleur ? 

Rôle des villes en matière d'énergie dans l'habitat ancien et nouveau et dans l'urbanisme ? 

Qu'en est-il plus particulièrement en milieu rural ? 

C'est pour répondre entre autres, à ces questions que l'ASSOCIATION GÉNÉRALE DES HYGIÉNISTES ET TECHNICIENS MUNICI-
PAUX (A.G.H.T.M.) et la SOCIÉTÉ DES INGÉNIEURS ET SCIENTIFIQUES DE FRANCE (ISF), au cours d'une journée d'études 
tenue le 23 janvier 1980, ont décidé de lancer une réflexion approfondie et de constituer 4 Groupes de travail qui ont fonctionné pen-
dant plus d'un an. Les conclusions de ces travaux seront présentées et discutées à un colloque de 2 jours les : 

28 et 29 janvie r 1982 à l'Hôte l Nikk o à Pari s 

selon le programme suivant : 

28 janvie r 1982 Matin : Ouverture du colloque. 

Présentation et discussion du thème 1 : "L'énergie dans les équipements et les services municipaux 
des villes". 

DÉJEUNER 

Après-midi : Présentation et discussion du thème 2 : "Les constructions neuves et anciennes et l'énergie dans 
l'urbanisme". 

29 janvie r 1982 Matin : Présentation et discussion du thème 3 : "L'énergie et les communes rurales". 

DÉJEUNER 

Après-midi : Présentation et discussion du thème 4 : "L'énergie et les problèmes d'organisation et de finance-
ment des collectivités locales". Conclusion et clôture. 

Ce colloque est placé sous le patronage de l'Association des Maires de FRANCE et des Ministères intéressés. 

Il s'adresse : 

— aux élus, 
— aux fonctionnaires des communes, départements et administrations centrales, 
— aux ingénieurs, architectes, thermiciens, experts, 
— aux administrateurs et financiers. 

Le coût de participation est de 800 F TTC pour les 2 journées comprenant : 

— la participation aux débats, 
— les 2 déjeuners et les pauses boissons, 
— la remise du rapport détaillé des groupes de travail (200 pages), 
— l'envoi ultérieur des actes du colloque. 

Renseignement s : 9, ru e de Phalsbour g 
75854 PARI S - CEDEX 17 
Tél . : (1) 227.38.31 

V. 
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ORGANISATION DU COLLOQUE ET DES GROUPES DE TRAVAIL 
Responsable AGHTM : 

M. François PARFAIT, Vice-Prési-
dent de l 'AGHTM 

Responsable ISF : 
M. Pierre GAUSSENS, Président de 
la Commission ÉNERGIE 

GROUPES DE TRAVAI L 

THÈME 1 

L'Énergi e 
dan s les équipement s 
et le s service s municipau x 
des villes 
Présiden t : M. TENAILLON, Maire-

Adjoint de VERSAILLES et Président 
du Conseil Général des Yvelines 

Animateur s : M. VALIRON, Président 
de la SAFEGE 
M. LECLERC, Directeur des services 
techniques de la ville de VERSAILLES 

THEME 2 

Les construction s neuve s 
et ancienne s et l'énergi e 
dan s l'urbanism e 

Présiden t : M. PERICARD, Député-Maire 
de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

Animateur s : Habitat existant, M. 
GUELFI, chargé de Mission Énergie à 
l 'ANAH, 
Habitat nouveau et urbanisme : M. 
BOURGUIGNAT, Chef du service 
Études Urbaines à la SCET. 

THÈME 3 

L'Énergi e et les commune s 
rurale s 
Présiden t : M. MORLEVAT, Maire de 

SEMUR-EN-AUXOIS, Président de la 
Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies 

Animateu r : M. JOLY, Ingénieur du 
Génie Rural des Eaux et Forêts 

THÈME 4 

L'Énergi e et les problème s 
de financemen t 
et d'organisatio n 
des Collectivité s locale s 
Présiden t : M. Albert DENVERS, Pré-

sident de NORCALENERGIE, 
Président du Conseil Général du Nord, 

Animateu r : M. 
SCETECAL. 

BLAIN, Directeur de 

Coordinateur des groupes de travail : M. 
Robert LAFONT , Ingénieur en Chef des 
Ponts et Chaussées. 

EXPLOITATIO N DES MATÉRIEL S : VIE, SUIVI , SURVIE 
SOUS LE HAUT PATRONAGE DE M. Charles FITERMAIM MINISTRE D'ÉTAT, MINISTRE DES TRANSPORTS, 

8 - 9 DÉCEMBRE 1981 HOTEL SHERATON PARIS 

PROGRAMME 
M A R D I 8 DECEMBR E 

SESSION PLÉNIÈRE D'OUVERTUR E : 
LES ENJEU X ET LES CONTRAINTE S 

9 h 00 Introduction M. Jean-Paul LECOC Q 
Orientations 

10 h 00 Les enjeux et les besoins M. Jean-Louis BEAUSSAR T 
Chef du Service Transports Urbains 
de la Communauté Urbaine de Lille 

10 h 30 Pause 
11 h 00 Problèmes financiers et administratifs M. SERTOUR 

Direction des Collectivités Locales 
11 h 30 Problèmes rencontrés dans les villes M. Jacques MOUNIS 

Directeur Général Adjoint 
des Services Techniques - Mairie de Caen 

12 h 00 Déjeuner 

I I e SESSION : RÉGULATIO N 

Président : 
M. Fernand PAUWEL S 

Président des IVF - Directeur Général des 
Services Techniques de la Communauté Urbaine de Lyon 

14 h 00 Gestion d'un P.C. M. Georges MEYKUCHE L 
Chef du Service Signalisation 

à la Communauté Urbaine de Strasbourg 
14 h 30 Évolution des Stratégies M. Bernard LAUREN S 

Compagnie Générale d'Automatisme (C.G.A.) 
15 h 00 Pause 
15 h 30 Suivi d'efficacité M. Pierre-Yves TEXIER 

Centre d'Études des Transports Urbains (C.E.T.U.R.) 
16 h 00 Équipements locaux M. M A T H I E U 

Service Circulation Transport - Mairie de Toulouse 
M. Jean-Pierre BOC H 

Chef Unité Maintenance à la Direction Régionale 
de l'Équipement de l'Ile-de-France (D.R.E.I.F.) 

MERCREDI 9 DECEMBR E 

I I Ie SESSION : AUTRE S ÉQUIPEMENTS 

9 h 00 Parcmètres 

10 h 00 Mobilier Urbain 

10 h 30 Pause 
11 h 00 Signalisation 

Président : 
M. Michel FEVE 

Directeur des Routes - Ministère des Transports 
M. Lucien ANDRIEU X 

Directeur Général des Services Techniques 
de Saint-Brieuc 

M. RenéFAVR E 
J.C. DECAUX S.A. 

11 h 30 Corridors 

12 h 00 Sécurité 

12 h 30 Déjeuner 

M. Christian PELISSIER 
Direction Départementale de l'Équipement des Hauts-de-Seine 

Département Signalisation Routière et Éclairage Public 
M. Bernard de RONNE 

Direction Départementale de l'Équipement du Nord 
M. Philippe LEGER 

Directeur du S.E.R.E.S. - Ministère des Transports 

SESSION PLENIERE DE CLOTUR E 

14 h 00 

14 h 30 

15 h 00 

15 h 30 Pause 
16h00 

16 h 30 Table Ronde 
18 h 00 Fin du colloque 

Président : 
M. Francis A M P E 

Maire de Chambéry 
M.Pier reMATHI S 
Directeur à la S.E.R.E.L. 

M. Bernard CHEDEA U 
S.O.T.E.S.T. 

M. Jacques LE HIRE 
Société S PAC 

M. Jean-Pierre P ICOUOT 
CFEE 

M. Christian VARNERI E 
Parking Service 

Expositio n de matérie l - Diffusio n de documentatio n - Information s : ATEC 532.37.26 - 530.08.47 
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Colloqu e internationa l sur la Persuasio n social e 

ou les pouvoir s d'un e véritabl e communicatio n social e 
sous la Présidence effective de M. le Ministre 
de la Communication 

à l'École  Nationale  des Ponts  et Chaussées 

La communication sociale, disci-
pline récemment développée 
en France au profit des causes 
d'intérêt général (prévention des 
accidents, éducation pour la 
santé, lutte contre les gaspilla-
ges, défense de l'environnement, 
etc.) met en œuvre toutes les 
techniques de la persuasion afin 
de modifier des comportements 
jugés préjudiciables à nos conci-
toyens. 

Le développement de la persua-
sion sociale par les moyens de 
communication de masse les plus 
répandus conduit maintenant à 
s'interroger sur les spécificités de 
cette action. 

Peut-il y avoir danger à appliquer 
dans les secteurs économiques et 
sociaux les méthodes les plus 
efficaces de la conviction, et doit-
on s'interroger sur certaines for-
mes d'endoctrinement, de condi-
tionnement et autres manipula-
tions du public, même s'il s'agit 
de rechercher un mieux-être col-
lectif ? 

Ces questions sont maintenant 
d'actualité, et appellent des 
réponses modernes. 
C'est pourquoi ce colloque, le 
premier sur ce thème, réunit des 
personnalités françaises et étran-
gères de grande notoriété des 
milieux universitaires, administra-
tifs et publicitaires. 

Quatre demi-journées porteront 
successivement sur les sujets sui-
vants : 

— Les campagnes d'information 
gouvernementales en France et 

dans le monde (États-Unis, 
Canada, Japon, Grande-Breta-
gne, Allemagne), avec exposés 
de leurs caractéristiques et de 
leurs résultats) 

— Les méthodes et fondements 
de la communication gouverne-
mentale où seront analysées les 
techniques et la doctrine à partir 
de laquelle peut s'élaborer une 
information collective 

— Les légitimités et les limites de 
la communication sociale où 
seront abordés les aspects 
moraux de la communication 
sociale. 

Enfin, lors d'une séance de 
Synthèse, des Propositions pour 
un Livre Blanc reprendront les 
points forts évoqués. 
Ce colloque, placé sous le haut 
patronage de Monsieur le Minis-
tre de la Communication, est 
organisé conjointement par le 
Centre de Recherches sur l'Infor-
mation et la Communication, 
l'École des Hautes Études en 
Sciences Sociale, l'École Natio-
nale d'Administration, l'École 
Nationale des Ponts et Chaussées 
et l 'Un ivers i té de Paris I 
(Panthéon-Sorbonneî. 

Il aura lieu les 10 et 11 décembre 
1981 à l'E.N.P.C, 28, rue des 
Saints-Pères 75007 Paris. 

Président du Colloque : Michel Le 
Net 567 5544 p. 4648 ; Secré-
taire général : Gilles Darmois 
260 3413 ; Relations presse 
260 3413 p. 357 ; E.N.P.C, 28, 
rue des Saints-Pères 75007 
Paris. 

L'Assemblé e général e 

de l'A.N.I.P.C . 

se tiendr a le mard i 

15 décembr e 1981 

à 14 h 

dans les salon s 

d'AIR FRANCE 

1, squar e Max Hymans 15e 

Elle sera clôturé e 

par M. Roger QUILLIOT, 

Ministr e de l'Urbanism e 

et du Logement . 

Exposition 

L'École Nationale des Ponts et Chaus-
sées vous invite à l'exposition de photos 
qu'elle organise à l'occasion de la sortie 
du livre de Pierre Pitrou et de Bernard 
Tardien. 

"Le  chemin  de fer  de petite  ceinture 
de Paris" 

— photos anciennes des Frères Bisson, 
Broise et Collard, photographes des 
Ponts et Chaussées (1867-1890) et pho-
tos récentes (1980) des auteurs. 

École Nationale des Ponts et Chaussées 
28, rue des Saints-Pères 75007 Paris 
Hall de l'Amphithéâtre Caquot 

du 25 novembre au 17 décembre 1981 
(sauf samedi et dimanche) 
de 10 h à 18 h 

Signature : le 1er décembre 1981 
de 17 h à 20 h 

 Renseignements : Nicole Délavaud 
Tél. : 260.34.13 
(poste 314). 
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1981, désigné comme membre de l'Inspec-
tion Générale de l'Équipement et de l'Envi-
ronnement. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Georges DUPIRE I .G.P.C, Directeur 
Régional de l'Équipement "Picardie" est à 
compter du 1er octobre 1981, désigné 
comme membre de l'Inspection Générale 
de l'Équipement et chargé conjointement 
avec M. GIRAUL T des 13e (Région Cham-
pagne et 14e (Région Lorraine) circonscrip-
tions territoriales d'Inspection Générale. 

Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Marcel PRADE , I.C.P.C, Directeur 
Départemental de l'Équipement du Tarn, 
est à compter du 1er octobre 1981, réinté-
gré dans son corps d'origine et affecté à 
l'Inspection Générale de l'Équipement pour 
recevoir une mission d'Inspection Géné-
rale. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Christian DELAUNAY , I.G.P.C, Chef 
du Service Régional de l'Équipement "Bre-
tagne", est, à compter du 1er octobre, dési-
gné comme membre de l'Inspection Géné-
rale de l'Équipement pour y être chargé 
conjointement avec M. DEBAYLES , des 7e 

(Région de "Bretagne" et 8e (Région "Pays 
de la Loire" circonscriptions territoriales 
d'Inspection Générale. 
Arrêté du 1er octobre 1981. 

M. Claude M A T H U R I N , I .C.P.C, Chef du 
Service Régional de l'Équipement "Lor-
raine", est, à compter du 1e r octobre 1981, 
affecté à l'Inspection Générale de l'Équipe-
ment et de l'Environnement pour recevoir 
une mission d'Inspection Générale. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

MUTATIONS 

M. Jean-Claude BAILLIF , I .C.P.C, Chef 
de la division de l'Informatique au S.E.T.R.A., 
est à compter du 1e r octobre 1981, pris en 
charge par la ville d'Antibes en qualité de 
Directeur Général des Services Techniques 
de la Ville. 
Arrêté du 29 juillet 1981. 

M. Bertrand DESBAZEILLE , I .C.P.C, 
Adjoint au Directeur, chargé des Infrastruc-
tures à la Direction Départementale de 
l'Équipement des Hauts-de-Seine, est, à 
compter du 1er août 1981, muté à la Direc-
tion Régionale de l'Équipement "Ile-de-
France" en qualité de Chef de la Division 
des Infrastructures et des Transports. 
Arrêté du 11 août 1981. 

M. Lucien TOUZERY, I .P.C, à l'Institut 
I Auguste Comte, est, à compter du 16 juillet 

1981, muté à la Direction de la Construc-
tion - Service de la Politique Technique -
Mission aide au développement - Industrie 
et Bâtiment. 
Arrêté du 11 août 1981. 

M. Pierre-Henri PAILLET , I.P.C à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement de 
Meurthe-et-Moselle, est, à compter du 1er 

octobre 1981, muté à la Direction Départe-
mentale de l'Équipement du Morbihan, 
pour y être chargé du Service d'Aménage-
ment Foncier et Équipement des Collectivi-
tés (S.A.F.E.C). 
Arrêté du 11 août 1981. 

M. Bernard HALPHEN , I .P.C, chargé de 
mission auprès du Chef du Département 
des Structures et Ouvrages d'Art au Labo-
ratoire Central des Ponts et Chaussées, est, 
à compter du 1e r janvier 1981, muté dans le 

l même service en qualité de Chef de la Cel-
; Iule Mécanique et Structures. 

Arrêté du 12 août 1981. 

M. Hubert du MESNIL , I.P.C à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement d'Ille-
et-Vilaine, est, à compter du 1e r juillet 1981, 

; placé en service détaché auprès du Port 
Autonome de Marseille pour une période 
de cinq ans éventuellement renouvelable, 
sur un poste de Directeur. 
Arrêté du 12 août 1981. 

M. Bruno GRANGE , I .C.P.C, est, à 
compter du 13 avril 1981, placé en service 
détaché pour une période de cinq ans éven-
tuellement renouvelable auprès du Port 
Autonome de Paris, en sa qualité de Direc-
teur de cet Établissement. 
Arrêté du 12 août 1981. 

M. Bernard JACOB , I.P.C au S.E.T.R.A. 
est, à compter du 1er octobre 1981, affecté 
au Laboratoire Central des Ponts et Chaus-
sées à Paris en qualité de chargé de mission 
auprès du Chef du Département des Struc-
tures et Ouvrages d'Art. 
Arrêté du 12 août 1981. 

M. Pierre SERTOUR, I .P.C, chargé de 
mission auprès du Directeur Départemental 
de l'Équipement de Seine-et-Marne, est, à 

i compter du 16 septembre 1981, mis à la 
disposition du Ministère de l'Intérieur et de 
la Décentralisation en qualité de Chef du 
Service Technique de la Sous-Direction 
des Services Publics et des Techniques 
Municipales à la Direction Générale des 
Collectivités Locales. 
Arrêté du 12 août 1981. 

M. Philippe LASSAUCE , I.P.C à la Direc-
tion Départementale de l'Équipement de la 
Sarthe, est, à compter du 1er septembre 
1981, muté à la Direction Départementale 
de l'Équipement de l'Hérault pour y être 
chargé de l'Arrondissement d'Études et 
Travaux Neufs. 
Arrêté du 12 août 1981. 

M. Gérard VELTER, I.P.C au Service 
Maritime et de Navigation du Languedoc-
Roussillon, est, à compter du 1er octobre 
1981, muté à la Direction des Ports et de la 
Navigation Maritimes en qualité d'Adjoint 
au Chef du Service Économique et Finan-
cier. 
Arrêté du 13 août 1981. 

M. Pierre JOLIVET , I.P.C au Service Cen-
tral Technique des Ports Maritimes et des 
Voies Navigables à Compiègne, est, à 
compter du 1e r octobre 1981, affecté au 
Service Maritime et de Navigation du 
Languedoc-Roussillon. 
Arrêté du 24 août 1981. 

M. Jacques LARAVOIRE , I.P.C à la 
Direction des Affaires Économiques et 
Internationales, est, à compter du 1er octo-
bre 1981, nommé Adjoint au Directeur, 
chargé des Infrastructures, à la Direction 
Départementale de l'Équipement du Val-

| d'Oise. 
Arrêté du 31 août 1981. 

M. Marc SANDRIN , I.P.C à la Direction 
des Ports et de la Navigation Maritimes, 
est, à compter du 1er juin 1981, mis à la dis-
position du Ministère des Relations Exté-
rieures pour y exercer des fonctions de son 
grade en Algérie au titre de la Coopération 
Technique. 
Arrêté du 7 septembre 1981. 

M. Pascal DUBOIS , I.P.C à la Direction 
Départementale de l'Équipement du Rhône, 
est, à compter du 1er octobre 1981, mis à la 
disposition du Ministère de l'Industrie, 
Direction du Gaz, de l'Électricité et du 
Charbon (D.l. l . Rhône-Alpes). 
Arrêté du 8 septembre 1981. 

M. Bernard CHAUROIS , I .P.C, chargé 
du Service de l'Aménagement Foncier et 
de la Planification à la Direction Départe-
mentale de l'Équipement de l'Oise, est, à 
compter du 1er septembre 1981, mis à la 
disposition du Ministère de la Santé, à la 
Direction Générale de la Santé et des Hôpi-
taux, service des constructions et de l'Équi-

; pement pour être chargé de la Sous-Direction 
des opérations d'Équipement. 
Arrêté du 14 septembre 1981. 

M. Jean-Paul ALDUY , I.P.C à la Direction 
des Affaires Économiques et Internationa-
les, est, à compter du 1e r septembre 1981, 
muté à l'Administration Centrale - Direction 
de la Construction en qualité de Chef du 
Service de la Politique Technique. 

' Arrêté du 14 septembre 1981. 
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DÉCISIONS 

M. Louis ESSIG, I.C.P.C. en service déta-
ché auprès de la R.A.T.P., est à compter 
du 1er mars 1981, maintenu dans la même 
position auprès de cet organisme pour une 
nouvelle période de cinq ans éventuelle-
ment renouvelable afin de lui permettre de 
continuer à y exercer des fonctions de son 
grade. 
Arrêté du 12 mai 1981. 

M. Yves MORIIM, I.P.C. à la Direction 
Générale de la Marine Marchande est, à 
compter du 1e r juillet 1981, mis à la disposi-
tion de la Délégation à l'Aménagement du 
Territoire et à l'Action Régionale en qualité 
de Chargé de Mission - Équipe Industrielle. 
Arrêté du 29 juillet 1981. 

M. Yves M E A U , I.C.P.C. est, à compter 
du 1er mars 1981, placé en service détaché 
pour une période de cinq ans éventuelle-
ment renouvelable auprès de l'Établisse-
ment Public du Parc de la Villette en qualité 
de Directeur. 
Arrêté du 3 août 1981. 

M. André LEJEUNE , I.P.C. est, à compter 
du 1er janvier 1981, placé en service déta-
ché pour une période de cinq ans éventuel-
lement renouvelable auprès de l'Établisse-
ment Public d'Aménagement de la Ville 
Nouvelle du Vaudreuil, en qualité de Direc-
teur Général Adjoint. 
Arrêté du 3 août 1981. 

M. Claude ROUSSEAU , I .C.P.C, chargé 
de mission auprès du Directeur Régional de 
l'Équipement "Aqui ta ine", est à compter 
du 16 août 1981, nommé Adjoint au Direc-
du 16 août 1981, nommé Adjoint au Direc-
teur. 

Arrêté du 4 août 1981. 

M. Pierre GUÉRIN , I.P.C. en service déta-
ché auprès du Port Autonome de Marseille, 
est, à compter du 1er avril 1981, maintenu 
dans la même position auprès de cet orga-
nisme pour une nouvelle période de cinq 
ans éventuellement renouvelable pour y 
exercer les fonctions de Directeur des Équi-
pements de Fos. 
Arrêté du 27 août 1981. 

M. Jean PAULIN , I .C.P.C, Adjoint au 
Directeur chargé des Infrastructures à la 
Direction Départementale de l'Équipement 
du Val-d'Oise, est, à compter du 1er octo-
bre 1981, affecté à l'Inspection Générale de 
l'Équipement et de l'Environnement pour 
recevoir une mission d'Inspection Géné-
rale. 
Arrêté du 31 août 1981. 

M. Jacques POUPON, I.P.C en service 
détaché est, à compter du 1er juillet 1981, 
réintégré dans son corps d'origine en vue d'un 
détachement en qualité de Sous-Directeur 
à la Société Centrale pour l'Équipement du 
Territoire (S.CE.T.) . 

M. Henri T H O M E , I.P.C. à la Direction de 
la Construction est, à compter du 1er juin 
1981, pris en charge par la Société Centrale 
pour l'Équipement du Territoire/Cooopération 
International en qualité de Sous-Directeur. 
Arrêté du 1e r septembre 1981. 

M. Alain VANDEN-ABEELE , I .P.C, en 
service détaché auprès du Ministère des 
Affaires Étrangères, est, maintenu dans la 
même position auprès : 

— du Ministère des Relations Extérieures 
du 22 mai 1981 au 27 novembre 1982 in-
clus, 

pour lui permettre de continuer à exercer 
des fonctions de son grade en Algérie au 
titre de la Coopération Technique. 
Arrêté du 1er septembre ,1981. 

M. Gilbert DREYFUS, I .G.P.C, en service 
détaché auprès d'Aéroport de Paris, en 
qualité de Directeur Général, est, à comp-
ter du 7 septembre 1981, réintégré dans 
son administration d'origine et affecté au 
Conseil Général des Ponts et Chaussées. 
Arrêté du 2 septembre 1981. 

M. François MARENDET , I.P.C à la 
Direction du Personnel, est, à compter du 
1er juin 1981, mis à la disposition du Minis-
tère des Relations Extérieures pour y exer-
cer des fonctions de son grade en Algérie 
au titre de la Coopération Technique. 
Arrêté du 7 septembre 1981. 

M. Pierre DEBAYLES , I .G.P.C, en service 
détaché auprès du Port Autonome de Bor-
deaux, en qualité de Directeur, est, à 
compter du 15 septembre 1981, réintégré 
dans son administration d'origine et dési-
gné comme membre de l'Inspection Géné-

! raie de l'Équipement et de l'Environnement 
pour y être chargé des 7e (Région Breta-
gne) et par intérim 8e (Région Pays de la 

| Loire), circonscriptions d'Inspection Géné-
rale des services ordinaires, conjointement 
avec M. TREVILLY , de la 25e bis (Bretagne-
Loire) circonscription d'Inspection Géné-

i raie des Services Maritimes. 
Arrêté du 8 septembre 1981. 

M. Jean-François BAUER , I .P.C, est, à 
compter du 1er octobre 1981, réintégré 

' dans son corps d'origine et placé en posi-
tion de disponibilité pour une période de 

i trois ans, éventuellement renouvelable une 

trois ans, auprès de la Société Générale de 
Techniques et d'Études pour exercer les 
fonctions de Directeur Général Adjoint. 
Arrêté du 8 septembre 1981. 

M. Jean-Pierre M I C H O N , I.C.P.C en ser-
vice détaché auprès du Ministère de la Jus-
tice, est, à compter du 1er août 1981, réin-
tégré dans son administration d'origine et 
affecté : 

— Au Conseil Général des Ponts et Chaus-
sées en qualité de Secrétaire de la Sec-
tion "Urbanisme, Architecture et Habitat" 
en remplacement de M. J . DREYFUS. 

— A l'Inspection Générale de l'Équipement 
pour recevoir une mission d'inspection 
générale. 

M. Michel M A R E C , I.C.P.C en service 
détaché auprès de l'Établissement Public 
pour l'Aménagement de la Région de la 
Défense, est, à compter du 1er septembre 
1981, réintégré pour ordre dans son Admi-
nistration d'origine en vue d'un détache-
ment auprès de l'Office Français de Coopé-
ration pour les Chemins de Fer et les Maté-
riels d'Équipement (O.F.E.R.M.A.T.) afin 
d'exercer les fonctions de Directeur Géné-
ral de l'Office du Chemin de Fer Transca-
merounais. 
Arrêté du 21 septembre 1981. 

M. Jean-Pierre C H A P O N , I .G.P.C, Vice-
Président du Conseil Général des Ponts et 
Chaussées, est, à compter du 1e r octobre 
1981, chargé à la Société Nationale Elf 
Aquitaine, des fonctions de Directeur-
Groupe, membre du Comité de Direction. 
Arrêté du 22 septembre 1981. 

M. Claude LEREBOUR , I .G.P.C, chargé 
conjointement avec M. A N D R A U de la 26e 

circonscription d'Inspection Maritime 
"Atlantique S u d " est, à compter du 1e r 

octobre 1981, en sus de ses attributions 
actuelles, chargé de la 32e circonscription 
d'Inspection Générale de Navigation "Bas-
sin Adour-Garonne". 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Marcel REME, I .C.P.C, Directeur 
Départemental de l'Équipement de Lozère, 
est, à compter du 1e r octobre 1981, réinté-
gré dans son corps d'origine et affecté à 
l'Inspection Générale de l'Équipement et de 
l'Environnement pour recevoir une mission 
d'Inspection Générale. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Jacques THEDIE, I .G.P.C, Direc-
teur Départemental de l'Équipement de 
l'Essonne, est, à compter du 1e r octobre 
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M. Thierry LEHUEROU-KERISEL , I.C.P.C, 
en service détaché auprès du Port Auto-
nome de Rouen, est, à compter du 15 sep-
tembre 1981, réintégré dans son adminis-
tration d'origine et affecté au Ministère de 
la Mer, à la Direction des Ports et de la 
Navigation Maritimes en qualité d'Adjoint 
au Directeur et de Chef du Service Écono-
mique et Financier. 
Arrêté du 18 septembre 1981. 

M. Jean-François MAQUET , I.P.C. en ser-
vice détaché auprès du Port Autonome du 
Havre, est, à compter du 1er septembre 
1981, réintégré dans son corps d'origine en 
vue d'un détachement en qualité de Direc-
teur Général de la Société Française d'Étu-
des et de Réalisations Maritimes, Portuai-
res et Navales (S.O.F.R.E.M.E.R.). 
Arrêté du 21 septembre 1981. 

M. Jean GRAUJEMAIM , I.C.P.C. en ser-
vice détaché auprès du Port Autonome de 
Marseille, est, à compter du 15 juillet 1981, 
détaché auprès de la Ville Nouvelle de l'isle-
d'Abeau. 
Arrêté du 22 septembre 1981. 

M. André BONNET, I.C.P.C. au S.E.T.R.A., 
est, à compter du 1er septembre 1981, muté 
à la Direction Régionale de l'Équipement du 
Languedoc-Roussillon, en qualité d'Adjoint 
au Directeur. 

Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Jacques NOURISSON, I .C.P.C, 
Adjoint au Directeur pour les questions 
d'Infrastructures et Chef du Service Trans-
ports et de l'Hydrologie à la Direction 
Départementale de l'Équipement du Tarn-
et-Garonne, est, à compter du 1er octobre 
1981, muté à la Direction Départementale 
de l'Équipement de la Saône-et-Loire, en 
qualité d'Adjoint au Directeur. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Jacques ROUDIER, I .P.C, à la Direc-
tion^ des Ports et de la Navigation Mariti-
mes/est, à compter du 1e r août 1981, placé 
en service détaché auprès du Port Auto-
nome du Havre pour une période de cinq 
ans éventuellement renouvelable, en qua-
lité de Directeur des Travaux. 
Arrêté du 28 septembre 1981. -* 

NOMINATIONS 

M. Michel V A Q U I N , I.P.C est, à compter 
du 16 juillet 1981, mis à la disposition du 
Ministre de l'Industrie. 
Arrêté du 24 septembre 1981. 

M. Xavier FRANÇOIS , I .P.C, chargé de 
l'Arrondissement Opérationnel de la Direc-
tion Départementale de l'Équipement de la 
Charente, est, à compter du 1e r octobre 
1981, nommé au sein de la même D.D.E. 
adjoint au Directeur. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Hubert GUERET, I .C.P.C, Directeur 
Départemental de l'Équipement de Maine-
et-Loire, est, à compter du 1e r octobre 
1981, nommé Chef du Service Régional de 
l'Équipement "Bretagne". 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Daniel SENE, I .C.P.C, est à compter 
du 1e r octobre 1981, nommé Directeur 
Départemental de l'Équipement d'Eure-et-
Loire. *"* 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. Bernard de KORSAK , I .C.P.C, est, à 
compter du 1er octobre 1981, nommé Direc-
teur Départemental de l'Équipement de 
Maine-et-Loire. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

M. François PERRET, I .C.P.C, Adjoint au 
Directeur Départemental de l'Équipement 
des Bouches-du-Rhône, est, à compter du 
1er octobre 1981, nommé Directeur Dépar-
temental de l'Équipement du Tarn. 
Arrêté du 28 septembre 1981. 

Communiqué 

La Sociét é Albare t reçoi t le diplôm e "Prestig e de la France ' 

Le 2 2 mai dernier , dans les salon s du 
Pavillo n d'Armenonville , Monsieu r 
Christia n Marbach , Directeu r Généra l 
de l'Agenc e National e pou r la Valori -
satio n de la Recherch e (ANVAR) , a 
remi s à Monsieu r Miche l Paramy -
th iot i , Présiden t de la Sociét é Albaret , 
le diplôm e "Prestig e de la France "  qu i 
consacr e un siècl e d'activit é dans le 
domain e du compactage . 

Au cour s de cett e soirée . Monsieu r 
Pierr e Bataille , Présiden t de la Sociét é 
Poclai n et du Syndica t MTPS, a remi s 
à Monsieu r Miche l Paramythiot i la 
croi x de chevalie r de l'Ordr e Nationa l 
du Mérite . 

M. Paramythioti reçoit le diplôme "Prestige 
de France" des mains de M. Marbach. 

Photo Polycolor 
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L'ENTREPRISE DESCHIRON 
A REALISE LA PLATEFORME DU TGV SUR 100 KM - LOTS 5 ET 6 

D'AVALLON A AUTUN - 10 MILLIONS DE M3 DE TERRASSEMENTS 

ENTREPRISE 

DESCHIRON 
Société Anonyme au Capital de 10.032.000 Francs 

GRANDS TERRASSEMENTS - ASSAINISSEMENTS 

1, rue du Docteur Charcot 

91421 MORANGIS CEDEX 

Tél. (6)909-49-50 

Télex 690 444 



Pou r le déve loppemen t 
des technique s de pointe. . . 

La Division Ferroviaire 
d'ALSTHOM-ATLANTIQUE, 
une entité industrielle 
de renommée mondiale 
capable de réaliser 
une gamme complète 
de matériels ferroviaires 

 locomotives 
 métros 
 automotrices 
 voitures 
 équipements électriques 

électroniques et mécaniques 
 bogies 
 appareillages 
 signalisation 
 automatismes ferroviaires 

ALSTHOM-BELFO R 

Motrices et 
livraison des 
rames complètes 

ALSTHOM 
ATLANTIQU E 
matériels ferroviaires 

TOUR NEPTUNE - Cedex 20 - 92086 Paris-La 
Tél. : 778.1 3.28 - Télex ALSTRA 611 207 F 


